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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

La présente circulaire de sollicitation de procurations est datée du 16 mars 2015 et vous est remise relativement à la 
sollicitation, par la direction d’Encana Corporation et en son nom, de procurations qui serviront à l’assemblée 
annuelle et extraordinaire des actionnaires devant se tenir le 12 mai 2015 (l’« assemblée ») et à toute reprise de 
celle-ci en cas d’ajournement. Dans le présent document, les mots « nous », « notre », « nos », « Société » et 
« Encana » renvoient à Encana Corporation. La sollicitation sera effectuée principalement par la poste, mais des 
procurations peuvent également être sollicitées en personne par des employés et des mandataires d’Encana. Encana 
envoie les documents relatifs à l’assemblée directement à ses actionnaires inscrits et indirectement à tous les 
actionnaires non inscrits par l’entremise des intermédiaires avec lesquels ils font affaire. Encana paiera pour qu’un 
intermédiaire envoie les documents relatifs à l’assemblée aux « propriétaires véritables opposés ». Encana n’envoie 
pas les documents relatifs à l’assemblée directement aux « propriétaires véritables non opposés ». 

Nous avons retenu les services de D.F. King Canada, division de Services aux investisseurs CST Inc. (« D.F. King »), 
pour qu’elle sollicite des procurations pour notre compte au Canada et aux États-Unis moyennant une rémunération 
d’environ 35 000 $ CA, majorée des menues dépenses. Encana prendra en charge tous les frais liés à la sollicitation 
de procurations. 

Si vous avez des questions concernant l’information figurant dans la présente circulaire de sollicitation de 
procurations ou avez besoin d’aide pour remplir le formulaire de procuration ou le formulaire d’instructions de vote, 
veuillez communiquer avec D.F. King par téléphone au numéro 1-800-926-4985 (numéro sans frais en Amérique 
du Nord) ou par courriel à inquiries@dfking.com. 

À moins d’indication contraire, les renseignements figurant dans la présente circulaire de sollicitation de 
procurations sont donnés en date du 16 mars 2015 et tous les montants en dollars sont exprimés en dollars 
canadiens ($ CA), sauf les montants en dollars figurant aux rubriques « Rémunération des administrateurs » 
et « Déclaration de la rémunération de la haute direction », qui sont exprimés en dollars américains 
(« $ US »), sauf indication contraire.  
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RENSEIGNEMENTS CONCERNANT L’EXERCICE DES DROITS DE VOTE 

VOTRE VOTE EST IMPORTANT – EN TANT QU’ACTIONNAIRE, IL EST TRÈS IMPORTANT QUE VOUS LISIEZ 
LA PRÉSENTE CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS ATTENTIVEMENT ET QUE VOUS 
EXERCIEZ ENSUITE LES DROITS DE VOTE AFFÉRENTS À VOS ACTIONS ORDINAIRES, SOIT PAR FONDÉ 
DE POUVOIR SOIT EN PERSONNE, À L’ASSEMBLÉE. 

EXERCICE DES DROITS DE VOTE 

Vous pouvez acheminer vos instructions de vote comme suit : 

1. par Internet; 
2. par téléphone; 
3. par la poste; 
4. par télécopieur; 
5. en nommant une autre personne qui assistera à l’assemblée et exercera les droits de vote afférents à vos actions 

ordinaires en votre nom (« votre fondé de pouvoir »). 

Vous pouvez autoriser les administrateurs d’Encana qui sont désignés sur le formulaire de procuration ci-joint à 
exercer les droits de vote afférents à vos actions ordinaires à l’assemblée ou à toute reprise de celle-ci en cas 
d’ajournement. Vous avez le droit de nommer une autre personne comme fondé de pouvoir. Si vous nommez 
une autre personne, celle-ci doit assister à l’assemblée pour exercer les droits de vote afférents à vos actions 
ordinaires. 

Si vous exercez les droits de vote afférents à vos actions ordinaires par procuration, notre agent des transferts et 
agent chargé de la tenue des registres, Société de fiducie CST (« CST »), ou les autres agents que nous nommons, 
doivent recevoir votre formulaire de procuration rempli au plus tard à 10 h (heure de Calgary) le 8 mai 2015 
ou, si l’assemblée a été ajournée, au moins 48 heures (à l’exclusion des samedis, des dimanches et des jours fériés) 
avant l’heure de la reprise de l’assemblée. 

Actionnaires inscrits 

Vous êtes un actionnaire inscrit si les actions ordinaires sont immatriculées à votre nom et si vous possédez un 
certificat d’actions matériel (sous format papier). 

Actionnaires non inscrits (ou véritables) 

Vous êtes un actionnaire non inscrit si une maison de courtage de valeurs, un courtier en placement, une banque, 
une société de fiducie, un fiduciaire, un prête-nom ou un autre intermédiaire (votre « intermédiaire ») détient des 
actions ordinaires pour vous. Les actionnaires non inscrits n’ont habituellement pas de certificat d’actions matériel 
(sous format papier). La plupart des actionnaires sont des actionnaires non inscrits. 

Pour toute question, les actionnaires peuvent communiquer avec CST : 

SOCIÉTÉ DE FIDUCIE CST 
600 The Dome Tower 
333 - 7 Avenue S.W. 
Calgary (Alberta) 
Canada  T2P 2Z1 

TÉLÉPHONE TÉLÉCOPIEUR INTERNET 

1-866-580-7145 (numéro sans frais en Amérique du Nord) 1-514-985-8843 www.canstockta.com 

1-416-682-3863 (à l’extérieur de l’Amérique du Nord)   
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QUESTIONS SOUMISES À UN VOTE 

À l’assemblée, les actionnaires voteront sur les questions suivantes : 

• l’élection des administrateurs; 

• la nomination des auditeurs et l’autorisation donnée aux administrateurs de fixer la rémunération des 
auditeurs; 

• l’approbation de modifications du régime d’options d’achat d’actions des employés de la Société, comme il 
est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de procurations; 

• l’approbation de modifications des statuts constitutifs de la Société ayant trait à la catégorie d’actions 
privilégiées autorisées, comme il est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de procurations; 

• un vote consultatif à caractère non obligatoire pour approuver la politique de la Société sur la rémunération 
de la haute direction, comme il est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de procurations. 

Pour être approuvée, chacune des questions soumises à l’assemblée doit recueillir la majorité simple (50 % plus une) 
des voix exprimées en personne ou par procuration à l’assemblée, sauf dans le cas de l’approbation des 
modifications des statuts constitutifs de la Société, qui requiert la majorité d’au moins 662/3 % des voix exprimées sur 
cette résolution. 

COMMENT VOTER – ACTIONNAIRES INSCRITS 

Le texte qui suit présente sommairement les différentes façons, pour un actionnaire inscrit, d’exercer ses droits de 
vote à l’assemblée. Pour de plus amples renseignements, voir la rubrique « Remplir le formulaire de procuration – 
Actionnaires inscrits ». 

1. EN PERSONNE 

Vous devez vous inscrire auprès de CST à l’un des postes d’inscription et assister à l’assemblée. Vous n’avez pas 
besoin de remplir ni de retourner le formulaire de procuration avant l’assemblée. 

2. PAR PROCURATION 

Il y a plusieurs façons d’exercer les droits de vote afférents à vos actions ordinaires par procuration : 

Par Internet  • Allez à l’adresse www.cstvotemyproxy.com et suivez les instructions à l’écran. 

• Vous aurez besoin de votre numéro de contrôle à 13 chiffres qui figure au verso de votre 
formulaire de procuration. 

Par téléphone  • Appelez au 1-888-489-5760 à partir d’un téléphone à clavier et suivez les instructions vocales. 

• Vous aurez besoin de votre numéro de contrôle à 13 chiffres qui figure au verso de votre 
formulaire de procuration. 

• Veuillez noter que vous ne pouvez pas nommer un fondé de pouvoir au moyen du système de 
vote par téléphone. 

Par la poste • Remplissez, signez et datez votre formulaire de procuration et retournez-le dans l’enveloppe-
réponse fournie avec votre jeu de documents. 

Par 
télécopieur 

• Remplissez, signez et datez votre formulaire de procuration et transmettez-le par télécopieur 
(recto et verso) au numéro 1-866-781-3111 (numéro sans frais en Amérique du Nord) ou au 
1-416-368-2502 (à l’extérieur de l’Amérique du Nord). 

3. PAR L’ENTREMISE D’UN FONDÉ DE POUVOIR 

Vous pouvez nommer un fondé de pouvoir pour qu’il assiste à l’assemblée et y exerce les droits de vote afférents à 
vos actions ordinaires. 

Le fondé de pouvoir n’a pas besoin d’être un actionnaire d’Encana. Pour dûment nommer un fondé de pouvoir par la 
poste ou par télécopieur, écrivez son nom dans l’espace prévu à cette fin sur le formulaire de procuration. Veillez 
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ensuite à signer et à dater le formulaire de procuration avant de le retourner. Si vous nommez un fondé de pouvoir 
par Internet, rendez-vous sur le site Web et suivez les instructions fournies en ligne. 

Votre fondé de pouvoir devrait arriver sur les lieux de l’assemblée avant son ouverture et s’inscrire auprès de CST à 
l’un des postes d’inscription. 

Votre fondé de pouvoir exercera les droits de vote afférents à vos actions ordinaires comme il le juge approprié quant 
à chaque question à l’ordre du jour de l’assemblée et à toute autre question qui pourrait y être dûment soumise et à 
l’égard de laquelle vous êtes habile à voter, sauf indication contraire de votre part. 

REMPLIR LE FORMULAIRE DE PROCURATION – ACTIONNAIRES INSCRITS 

Votre choix peut être de « voter pour » ou de « s’abstenir de voter » quant aux questions suivantes : 

• l’élection des candidats aux postes d’administrateurs; 

• la nomination de PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l., comptables agréés, à titre d’auditeurs et 
l’autorisation donnée aux administrateurs de fixer la rémunération des auditeurs. 

Vous pouvez choisir de « voter pour » ou de « voter contre » les questions suivantes : 

• l’approbation des modifications du régime d’options d’achat d’actions des employés de la Société, comme il 
est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de procurations; 

• l’approbation des modifications des statuts constitutifs de la Société ayant trait à la catégorie d’actions 
privilégiées autorisées, comme il est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de procurations; 

• un vote consultatif à caractère non obligatoire pour approuver la politique de la Société sur la rémunération 
de la haute direction, comme il est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de procurations. 

Indiquez vos instructions de vote, signez et datez votre formulaire de procuration et retournez-le dans l’enveloppe 
prévue à cette fin afin qu’il soit reçu au plus tard à 10 h (heure de Calgary) le 8 mai 2015 ou, si l’assemblée a été 
ajournée, au moins 48 heures (à l’exclusion des samedis, des dimanches et des jours fériés) avant l’heure de la 
reprise de l’assemblée. Le président de l’assemblée peut reporter l’heure limite de réception des formulaires de 
procuration ou y renoncer à son gré sans préavis. 

Si vous ne précisez pas comment vous souhaitez que les droits de vote afférents à vos actions ordinaires 
soient exercés, votre fondé de pouvoir les exercera comme il le juge approprié quant à chaque question à 
l’ordre du jour de l’assemblée et à toute autre question qui pourrait y être dûment soumise et à l’égard de 
laquelle vous êtes habile à voter. 

Lorsque vous signez le formulaire de procuration sans nommer un fondé de pouvoir, vous autorisez les personnes 
désignées Clayton Woitas et Doug Suttles, qui sont des administrateurs d’Encana, à agir en tant que fondés de 
pouvoir et à exercer les droits de vote afférents à vos actions ordinaires pour ou contre ou à s’abstenir de les exercer, 
conformément à vos instructions, à l’occasion de tout vote ou scrutin qui peut être demandé à l’assemblée. Si vous 
précisez un choix en ce qui concerne une question à l’ordre du jour de l’assemblée, les droits de vote afférents à vos 
actions ordinaires seront exercés en conséquence. 

Si vous retournez votre formulaire de procuration et n’indiquez pas comment vous souhaitez faire exercer 
les droits de vote afférents à vos actions ordinaires, votre vote sera exprimé comme suit : 

• POUR l’élection des candidats aux postes d’administrateurs; 

• POUR la nomination de PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l., comptables agréés, à titre 
d’auditeurs et l’autorisation donnée aux administrateurs de fixer la rémunération des auditeurs; 

• POUR l’approbation des modifications du régime d’options d’achat d’actions des employés de la 
Société, comme il est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de procurations; 

• POUR l’approbation des modifications des statuts constitutifs de la Société ayant trait à la catégorie 
d’actions privilégiées autorisées, comme il est indiqué dans la présente circulaire de sollicitation de 
procurations; 
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• POUR l’approbation, par la voie d’un vote consultatif à caractère non obligatoire, de la politique de la 
Société sur la rémunération de la haute direction, comme il est indiqué dans la présente circulaire de 
sollicitation de procurations. 

Les personnes désignées exerceront les droits de vote afférents à vos actions ordinaires comme elles le 
jugent approprié quant à toutes les autres questions, y compris les modifications apportées aux questions 
qui peuvent être dûment soumises à l’assemblée et à l’égard desquelles vous êtes habile à voter. 

Si vous êtes une personne physique et un actionnaire, vous (ou votre mandataire autorisé) devez signer le formulaire 
de procuration. Si l’actionnaire est une société ou une autre personne morale, un dirigeant ou un mandataire autorisé 
doit le signer. 

Si vous avez besoin d’aide pour remplir votre formulaire de procuration, veuillez communiquer avec D.F. King 
par téléphone au numéro 1-800-926-4985 (sans frais en Amérique du Nord) ou par courriel à 
inquiries@dfking.com. 

Modification de votre vote – actionnaires inscrits 

Vous pouvez modifier votre vote par procuration, à condition que votre modification soit reçue avant 10 h (heure de 
Calgary) le 8 mai 2015 ou, si l’assemblée a été ajournée, au moins 48 heures (à l’exclusion des samedis, des 
dimanches et des jours fériés) avant l’heure de la reprise de l’assemblée : 

• en remplissant un formulaire de procuration portant une date ultérieure à celle du formulaire de procuration 
que vous avez déjà soumis et en le transmettant par la poste ou par télécopieur à CST; ou 

• en votant encore une fois par téléphone ou par Internet. 

Vous pouvez révoquer votre vote fait par procuration en votant en personne à l’assemblée, à condition d’avoir déjà 
envoyé ou donné un avis de révocation par écrit comme il est indiqué ci-après : 

• en envoyant un avis de révocation rédigé par vous ou votre mandataire autorisé à CST pour qu’elle le reçoive 
avant la fermeture des bureaux (heure de Calgary) le 8 mai 2015 ou, si l’assemblée a été ajournée, le jour 
ouvrable précédant immédiatement le jour de la reprise de l’assemblée; 

• en donnant un avis de révocation rédigé par vous ou votre mandataire autorisé au président de l’assemblée 
avant le début de l’assemblée ou de toute reprise de celle-ci après un ajournement. 

COMMENT VOTER – ACTIONNAIRES NON INSCRITS (OU VÉRITABLES) 

1. EN PERSONNE 

• Nous n’avons pas accès aux renseignements sur les noms et les avoirs en actions de nos actionnaires non 
inscrits. À titre d’actionnaire non inscrit, si vous souhaitez que les droits de vote afférents à vos 
actions ordinaires soient exercés en personne à l’assemblée, vous devez nommer un fondé de 
pouvoir qui assistera à l’assemblée. Vous pouvez vous nommer, ou nommer quelqu’un d’autre, comme 
fondé de pouvoir en écrivant votre nom, ou le nom d’une autre personne, en lettres moulées dans l’espace 
prévu à cette fin sur le formulaire d’instructions de vote reçu de votre intermédiaire et en le présentant en 
suivant les directives. Vos instructions de vote, y compris la nomination de votre fondé de pouvoir, doivent 
être reçues au moins un jour ouvrable avant le 8 mai 2015 pour que CST les reçoive au plus tard à 10 h 
(heure de Calgary) le 8 mai 2015 ou, si l’assemblée a été ajournée, au moins 48 heures (à l’exclusion des 
samedis, des dimanches et des jours fériés) avant l’heure de la reprise de l’assemblée. Le président de 
l’assemblée peut reporter l’heure limite de réception des formulaires de procuration ou y renoncer à son gré, 
sans préavis. 

• Le jour de l’assemblée, les fondés de pouvoir doivent s’inscrire auprès de CST à l’un des postes d’inscription. 

2. PAR PROCURATION 

•  Votre intermédiaire est tenu de demander vos instructions de vote avant l’assemblée. Veuillez communiquer 
avec lui si vous n’avez pas reçu un formulaire d’instructions de vote ou un formulaire de procuration avec le 
présent jeu de documents. 

• Dans la plupart des cas, vous recevrez de votre intermédiaire un formulaire d’instructions de vote vous 
permettant de donner vos instructions de vote par téléphone, par Internet ou par la poste. Si vous souhaitez 
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donner vos instructions de vote par Internet, allez sur le site www.proxyvote.com et suivez les directives en 
utilisant votre numéro de contrôle à 16 chiffres qui figure sur votre formulaire d’instructions de vote. 

• Dans certains cas, vous pouvez recevoir de votre intermédiaire un formulaire d’instructions de vote : 

- que vous devez remplir et retourner de la façon indiquée dans les directives fournies; 

- qui a été autorisé au préalable par votre intermédiaire et que vous devez remplir, dater, signer et 
retourner à CST par la poste ou par télécopieur. 

Modification de votre vote – actionnaires non inscrits 

Vous pouvez modifier vos instructions de vote en communiquant avec votre intermédiaire conformément à ses 
directives. 

COMMENT LES VOTES SONT COMPTÉS 

Chaque actionnaire a droit à une voix pour chaque action ordinaire qu’il détenait au 23 mars 2015 quant à toutes les 
questions dont l’assemblée devrait être saisie. Au 16 mars 2015, environ 826 804 939 actions ordinaires étaient 
émises et en circulation. 

Au 16 mars 2015, à la connaissance des administrateurs et des dirigeants d’Encana, aucune personne physique ou 
morale n’avait la propriété effective ou le contrôle, directement ou indirectement, d’actions ordinaires comportant 
10 % ou plus des droits de vote afférents aux actions ordinaires. 

BUTS DE L’ASSEMBLÉE 

L’assemblée est tenue aux fins suivantes : 

1. la présentation des états financiers consolidés et du rapport de l’auditeur pour l’exercice clos le 
31 décembre 2014; 

2. l’élection des administrateurs; 

3. la nomination des auditeurs pour l’exercice suivant et l’autorisation donnée aux administrateurs de fixer la 
rémunération des auditeurs; 

4. l’approbation de modifications du régime d’options d’achat d’actions des employés de la Société, comme il est 
indiqué dans la circulaire de sollicitation de procurations ci-jointe; 

5. l’approbation de modifications des statuts constitutifs de la Société ayant trait à la catégorie d’actions privilégiées 
autorisées, comme il est indiqué dans la circulaire de sollicitation de procurations ci-jointe; 

6. la tenue d’un vote consultatif à caractère non obligatoire pour approuver la politique de la Société sur la 
rémunération de la haute direction, comme il est indiqué dans la circulaire de sollicitation de procurations ci-jointe; 

7. l’examen de toute autre question qui pourrait être dûment soumise à l’assemblée ou à toute reprise de celle-ci. 

ÉTATS FINANCIERS 

Les états financiers consolidés d’Encana pour l’exercice clos le 31 décembre 2014 et le rapport de l’auditeur connexe 
seront présentés à l’assemblée. Les états financiers consolidés, le rapport de l’auditeur connexe et le rapport de 
gestion se trouvent dans le rapport annuel de 2014, qu’il est possible de consulter sur notre site Web à l’adresse 
www.encana.com et qui a été envoyé par la poste aux actionnaires inscrits et aux actionnaires non inscrits qui ont 
demandé à le recevoir. 

ÉLECTION DES ADMINISTRATEURS 

Selon les statuts constitutifs d’Encana, le conseil est formé d’un minimum de 8 administrateurs et d’un maximum de 
17 administrateurs. Il y a actuellement 11 administrateurs. Le conseil d’administration d’Encana (le « conseil » ou le 
« conseil d’administration ») a fixé à 11 le nombre d’administrateurs devant être élus à l’assemblée. À l’assemblée, 
les actionnaires seront priés d’élire à titre d’administrateurs les 11 candidats énumérés dans les tableaux suivants, 
pour un mandat qui prendra fin à la levée de la prochaine assemblée annuelle des actionnaires ou lorsque leur 
remplaçant respectif aura été dûment élu ou nommé. À l’exception de Howard Mayson, de Lee McIntire et de 
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Margaret McKenzie, tous les candidats proposés ont été dûment élus aux postes d’administrateurs à l’assemblée 
annuelle des actionnaires qui s’est tenue le 13 mai 2014 pour un mandat prenant fin à la levée de l’assemblée 
annuelle des actionnaires suivante. La direction d’Encana n’a aucune raison de croire que l’un des candidats sera 
dans l’impossibilité d’agir en tant qu’administrateur, mais si l’un d’eux devait céder sa place pour quelque raison que 
ce soit avant l’assemblée, les personnes désignées sur le formulaire de procuration ci-joint exerceront les droits de 
vote afférents aux actions ordinaires pour lesquelles elles ont été nommées fondés de pouvoir selon leur bon 
jugement. 

Vote à la majorité et à la pluralité des voix 

Le conseil a une politique qui exige qu’un administrateur remette sa démission s’il reçoit plus de votes 
d’« abstention » que de votes « pour » à toute assemblée où les actionnaires votent sur l’élection incontestée des 
administrateurs. Le comité de candidatures et de gouvernance de la Société (le « comité CG ») étudiera une telle 
démission et fera une recommandation au conseil. En l’absence de circonstances particulières, il est prévu que le 
conseil acceptera la démission tout en s’assurant d’une transition ordonnée. L’administrateur ne participera à aucune 
délibération du comité ou du conseil portant sur son offre de démission. Il est prévu que le conseil d’administration 
prendra sa décision d’accepter ou de rejeter la démission dans les quatre-vingt-dix (90) jours. Le conseil peut combler 
la vacance en conformité avec les règlements d’Encana et les lois sur les sociétés par actions applicables. Dans les 
élections avec opposition où le nombre de candidats à un poste d’administrateur est supérieur au nombre de sièges 
au conseil, la règle de la pluralité des voix s’applique, ce qui signifie que les administrateurs ayant obtenu le plus 
grand nombre de votes en leur faveur sont élus aux sièges vacants. 
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énie mécanique), 
avancée, Wharton

ur sans but lucra
ultatif de l’industrie
 Edinburgh, 1997

(

Valeur 
marchande 
totale des 

actions 
ordinaires/ 
UAD(1)(2)(4) 
278 561 $ 

s.o. 

plus de 35 ans 
nt chez British 

Australie et au 
BP Russia, de 

n de BP, et il a 
e des activités 
., d’Endurance 
rmées. Il siège 

isation), 

MIT 
n Business 

atif 
e, Institute of 
-2009 

Propriété 
minimale 
requise 

(équivalent de 
valeur)(5) 

30 000 
(420 300 $) 
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ee A. McIntire 

enver (Colorado) É
ge : 66 
dministrateur depu
dépendant 

M. McIntire comp
35 ans d’expérien
domaines de la di

la gouvernance,
bénéficier le 

d’administration 

ppartenance au co

onseil d’administra

omité de la respon
nvironnement, de

omité des ressour

 

 
É.-U. 

uis 2014 

 

 

pte plus de 
nce dans les 
irection et de 
 dont il fait 
conseil 
d’Encana. 

 

onseil et à des com

ation 

nsabilité d’entrepr
e la santé et de la 
rces humaines et 

 

M. McIntire es
d’experts-cons
président direc
poste de chef 
ses effectifs a
100 pays, de d
à 7,0 G$ US. M
Avant d’entrer 
d’administratio
président et a é

Domaines de 
• Gestion des
• Finances et
• Gouvernanc
 
 
 
 
Postes d’adm
au cours des 
• BAE System
 
Prix et réalisa
• Prix Woodro
• Prix Josef K
• Élu au cercl

mités en 2014 

rise, de 
sécurité 
de la rémunératio

 

t un administrate
seils fermée) de j
cteur du conseil de
de la direction de

atteindre plus de
diversifier son off
M. McIntire a aupa
au service de CH
n du groupe de 
été président de p

compétence 
s risques 
t comptabilité 
ce 

ministrateur de so
cinq dernières a

ms (British Airway

ations 
ow Wilson, 2011

Korbel, 2012 
le des présidents 

Total de
présenc

en 2014

1 de 1 1

1 de 1 1

on 1 de 1 1

12 

eur de sociétés. Il
anvier 2009 à jan
e janvier 2014 à o

e CH2M HILL en a
 30 000 employé
fre de services et
aravant occupé le
H2M HILL, M. McI
sociétés Bechtel 
plusieurs sociétés

ociétés ouvertes
années 
ys) PLC 

de la National Ac

es 
ces 
4 Année 

100 % 2015 

100 % 2014 

100 %

l a été chef de la
nvier 2014, dont 
octobre 2014. La 
a été une de crois
és, en plus d’éte
t de doubler ses 

es postes de chef 
Intire a été assoc
de 1989 à 2004.

s multimilliardaires

Études 
• Baccal

Nebras
• Maîtris

Manag
• Progra

Schoo
 
 

cademy of Science

Titres

Actions 
ordinaires 

(nbre)(1) 

U

ma

pa

7 100 

s.o. 

a direction et pré
il a été président
période pendant 
ssance et de stab

endre sa présenc
produits des acti
de l’exploitation e
ié, vice-président 
. M. McIntire a si
s de Bechtel. 

lauréat ès science
ska College of Civ
se de la Thunderb
gement en Arizona
amme de gestion 
l of Business de D

e, 2015 

s détenus 

UAD (nbre et 
valeur 

archande ou 
de 

aiement)(2)(3) 

m

10 649 
149 192 $ 

s.o. 

 

ésident de CH2M
t du conseil de 2
laquelle M. McInt

bilité pour cette so
ce internationale 
ivités ordinaires p
et de président de
directeur et mem

iégé au conseil d

es en génie civil (
vil Engineering) 

bird School of Glob
a 
pour les cadres à 
Dartmouth 

(

Valeur 
marchande 
totale des 

actions 
ordinaires/ 
UAD(1)(2)(4) 
248 663 $ 

s.o. 

 HILL (société 
2010 à 2014 et 
ire a occupé le 

ociété, qui a vu 
dans plus de 

pour les porter 
e cette société. 

mbre du conseil 
de direction du 

University of 

bal 

 la Tuck 

Propriété 
minimale 
requise 

(équivalent de 
valeur)(5) 

30 000 
(420 300 $) 
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argaret A. McK

algary (Alberta) Ca
ge : 53 
dministratrice dep
dépendante 

Mme McKenzie com
18 ans d’expérien
domaines de l’én

l’exploration pé
gazière, dont elle f

le conseil d’adm
d’Encan

ppartenance au co

onseil d’administra

uzanne P. Nimo

ouston (Texas) É.
ge : 56 
dministratrice dep
dépendante 

Mme Nimocks co
expertise en stra
gestion des risqu

secteur de l’énerg
fait bénéficier l

d’administration 

ppartenance au co

onseil d’administra

omité d’audit 

omité des ressour
munération – prés
omité de candidat

Kenzie  

 
anada 

uis 2015 

 

 

mpte plus de 
nce dans les 
nergie et de 
étrolière et 
fait bénéficier 

ministration 
na. 

onseil et à des com

ation 

ocks  

 
-U. 

uis 2010 

 

 

ompte une 
atégie et en 
ues dans le 
gie, dont elle 
le conseil 
d’Encana. 

onseil et à des com

ation 

rces humaines et 
sidente 
ures et de gouver

 
Mme McKenzie 
(société pétrol
été vice-présid
pétrolières et g
Profico Energy
groupe des fin
ouverte) de 19
pétrolière et ga

Domaines de 
• Énergie, pé
• Stratégie co
• Finances et
 
 
Postes d’adm
au cours des 
• Bonavista E
• PrairieSky R
• Zargon Oil a

mités en 2014 

 

Mme Nimocks 
ouverte interna
fabrication d’a
résidentielle et
mondial d’expe
cabinet depuis
naturel, de l’or
l’échelle mond
huit ans. 

Domaines de 
• Affaires éne
• Stratégie 
• Gestion des
 
 
Postes d’adm
au cours des 
• Rowan Com
• ArcelorMitta
• Owens Corn

mités en 2014 

de la 

rnance 
 

est une adminis
ière et gazière ou

dente, Finances e
gazières fermée) d
y Management Ltd
nances et de la t
987 à 2000. Mme

azière fermée) et d

compétence 
trole et gaz nature

ommerciale 
t comptabilité 

ministrateur de so
cinq dernières a

Energy Corporatio
Royalty Ltd. 
and Gas Ltd. 

Total de
présenc

en 2014

s.o. 

est une administ
ationale de servi

acier) et d’Owens
t commerciale). E
erts-conseils en g
s 1989, dont celle
rganisation et de 
diale du cabinet 

compétence 
ergétiques interna

s risque 

ministrateur de so
cinq dernières a

mpanies plc 
al 
ning 

Total de
présence

en 2014

11 de 12 

5 de 5 1

6 de 6 1

4 de 4 1

13 

stratrice de socié
uverte) et de Pra
et chef des financ
de juillet 2006 à d
d. (société d’explo
résorerie de Ren

e McKenzie siège
d’Endurance Ener

el 

ociétés ouvertes
années 
on 

es 
ces 
4 Année 

s.o. 2015 

tratrice de sociét
ces de forage à 
s Corning (produ
lle a été directrice

gestion) de juin 19
e, à l’échelle mon
la gestion des ris
pendant de nom

ationales 

ociétés ouvertes
années 

es 
es 
4 Année 

92 % 2015 

100 % 2014 

100 %

100 %

étés. Elle est ad
irieSky Royalty Lt
ces de Range Ro
décembre 2014, v
oration pétrolière e
naissance Energy
e au conseil d’a
rgy Ltd. (société p

Études 
• Bacca

Saska
• Compt
• IAS.A 
 
Affiliation
• Memb

of Calg

Titres

Actions 
ordinaires 

(nbre)(1) 

U

ma

pa

12 000 

tés. Elle est adm
 forfait), d’Arcelo
ucteur mondial d
e (associée princi
999 à mars 2010 
ndiale, de chef de
sques du cabinet.
mbreuses années

Études 
• Bacca

(Tufts
• Maîtris

Gradu
 
Affiliation
• Présid
• Admin

Titres

Actions 
ordinaires 

(nbre)(1) 

U

ma

pa

0 

0 
1

dministratrice de 
td. (société pétro
oyalty Manageme

vice-présidente, F
et gazière fermée
y Ltd. (société d’e
administration de 
pétrolière et gaziè

lauréat en comme
tchewan) 
table agréée 
(Institut des admi

ns dans le secte
re de la communa
gary 

s détenus 

UAD (nbre et 
valeur 

archande ou 
de 

aiement)(2)(3) 

m

7 840 
109 838 $ 

ministratrice de R
orMittal (principale
de premier plan 
ipale) chez McKin
et a exercé diver

es pratiques du p
. Elle a été memb
s et directrice du

lauréat ès arts en
University) 

se en administratio
ate School of Bus

ns dans le secte
dente du conseil, H
nistratrice, Texas C

s détenus 

UAD (nbre et 
valeur 

archande ou 
de 

aiement)(2)(3) 

m

64 368 
901 796 $ 

53 791 
 212 449 $ 

1

 

 

Bonavista Energ
lière et gazière o

ent Ltd. (société d
inances et chef d

e) de 2000 à 2006
exploration pétroli

Spur Resources
ère fermée). 

erce (University o

inistrateurs de soc

eur sans but lucra
auté, comité d’aud

(

Valeur 
marchande 
totale des 

actions 
ordinaires/ 
UAD(1)(2)(4) 
277 958 $ 

Rowan Companie
e société ouverte
de matériaux d

nsey & Company 
rses autres foncti

pétrole, de l’électr
bre des comités d
u bureau de Hou

n économie (avec 

on des affaires (H
siness) 

eur sans but lucra
Houston Zoo, Inc.
Children’s Hospita

(

Valeur 
marchande 
totale des 

actions 
ordinaires/ 
UAD(1)(2)(4) 
901 796 $ 

1 212 449 $ 

gy Corporation 
ouverte). Elle a 
de redevances 
es finances de 
 et membre du 
ière et gazière 
s Ltd. (société 

f 

ciétés) 

atif 
dit, University 

Propriété 
minimale 
requise 

(équivalent de 
valeur)(5) 

30 000 
(420 300 $) 

es plc (société 
e mondiale de 
e construction 
(cabinet fermé 
ons auprès du 

ricité et du gaz 
du personnel à 
uston pendant 

distinction) 

Harvard 

atif 
 
al 

Propriété 
minimale 
requise 

(équivalent de 
valeur)(5) 

30 000 
(420 300 $) 
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ane L. Peverett

est Vancouver 
Colombie-Britanniq
ge : 56 
dministratrice dep
dépendante 

Mme Peverett co
expérience de c
direction de so

services publics
d’électricité, do

bénéficier le 
d’administration 

titre de mem

ppartenance au co

onseil d’administra

omité d’audit – pré

omité de candidat
omité des réserve

t  

 

que) Canada 

uis 2003 

 

 

ompte une 
chef de la 

ociétés de 
s de gaz et 
nt elle fait 
conseil 
d’Encana à 
mbre. 

 

onseil et à des com

ation 

ésidente 

ures et de gouver
es 

 

Mme Peverett e
(société ouvert
importantes ba
Limited (socié
Canada Corp. 
Corporation (tr
d’entreprise et
stockage, de tr
chef de la dire
juin 2000 à avr

Domaines de 
• Énergie, pé
• Services fin
• Services pu
 
 
 
Postes d’adm
au cours des 
• Banque Can
• Northwest N
• Postmedia N
 
Prix et réalisa
• Certificat d’a
• Fellow, com

mités en 2014 

rnance 

 

est une administr
te de distribution 
anques du Canad
été fermée d’ass
(société d’édition 
ransport d’électric
t chef des finance
ransport et de dis

ection d’avril 2001
ril 2001 et chef de

compétence 
trole et gaz nature
anciers 

ublics 

ministrateur de so
cinq dernières a
nadienne Impéria
Natural Gas Comp
Network Canada 

ations 
analyste en valeu

mptable en manag

Total de
présence

en 2014

12 de 12 1

5 de 5 1

4 de 4 1
3 de 3 1

14 

ratrice de société
de gaz naturel), d
da), de la B.C. F
surance mutuelle
ouverte). Mme Pe

cité) d’avril 2005 
es (à partir de jui
stribution de gaz n
 à avril 2002, vic

es finances de ma

el 

ociétés ouvertes
années 
le de Commerce
pany 
Corp. 

rs mobilières can
ement accréditée

es 
es 
4 Année 

100 % 2015 

100 % 2014 

100 %
100 %

és. Elle est admi
de la Banque Can
Ferry Authority, d
e) et de Postm
everett a été prési

à janvier 2009 e
in 2003). Elle a é
naturel) d’avril 20

ce-présidente prin
ars 1999 à juin 200

Études 
• Baccal
• Maîtris

(Queen
• Compt
• ISA.A 
 
Affiliation
• Admin
 
 

adien 
e 

Titres

Actions 
ordinaires 

(nbre)(1) 

U

ma

pa

0 
2

0 
3

inistratrice de No
nadienne Impérial
d’Associated Elec

media Network In
idente et chef de 
et était auparavan
été présidente de 
002 à mai 2003, o
ncipale des ventes
00. 

lauréat en comme
se en administratio
n’s University) 
table en managem
(Institut des admi

ns dans le secte
istratrice, Centraid

s détenus 

UAD (nbre et 
valeur 

archande ou 
de 

aiement)(2)(3) 

m

148 473 
2 080 107 $ 

2

136 701 
3 081 241 $ 

3

 
 

orthwest Natural G
le de Commerce 
ctric & Gas Insur
c. et de Postm
la direction de BC
nt vice-présidente
Union Gas Limit

où elle a aussi été
s et de la comme

erce (McMaster U
on des affaires 

ment accréditée 
nistrateurs de soc

ur sans but lucra
de de Vancouver

(

Valeur 
marchande 
totale des 

actions 
ordinaires/ 
UAD(1)(2)(4) 

2 080 107 $ 

3 081 241 $ 

Gas Company 
(l’une des plus 

rance Services 
media Network 
C Transmission 
e des services 
ted (société de 
é présidente et 
ercialisation de 

University) 

ciétés) 

atif 

Propriété 
minimale 
requise 

(équivalent de 
valeur)(5) 

30 000 
(420 300 $) 



 

Br

To
Âg
Ad
Ind
 

 

Ap

Co

Co

Co
Co

 
 
 

rian G. Shaw 

oronto (Ontario) C
ge : 61 
dministrateur depu
dépendant 

M. Shaw com
expérience de cad
services financier

bénéficier le 
d’administration 

titre de mem

ppartenance au co

onseil 

omité d’audit 

omité des ressour
omité des réserve

 

 
Canada 

uis 2013 

 

 

mpte une 
dre dans les 
rs, dont il fait 
conseil 
d’Encana à 
mbre. 

onseil et à des com

rces humaines et 
es 

 

M. Shaw est u
expertise porte
de particuliers 
l’entreprise qui
la direction de
mondiales pen
Canada (banq
(société pétroli

Domaines de 
• Marchés fin
• Services fin
• Énergie, pé
 
 
Postes d’adm
au cours des 
• Pantheon In
• NuVista Ene
• PrairieSky R

mités en 2014 

de la rémunératio

 

n administrateur 
e en particulier su

et de sociétés in
i l’a précédée, Wo
e Marchés mond
ndant un certain n
que fermée), de S
ère et gazière ouv

compétence 
anciers et placem
anciers 
trole et gaz nature

ministrateur de so
cinq dernières a
nc. 
ergy Ltd. 
Royalty Ltd. 

Total de
présence

en 2014

12 de 12 1

5 de 5 1

on 5 de 5 1
1 de 1 1

15 

de sociétés. Il es
ur les marchés fin
nvestisseurs. M. S
ood Gundy) où il a
iaux CIBC inc. de

nombre d’années. 
Société de fiduci
verte) et d’Ivey Ca

ment 

el 

ociétés ouvertes
années 

es 
es 
4 Année 

100 % 2015 

100 % 2014 

100 %
100 %

st un cadre chevr
anciers et les act

Shaw est un ancie
a travaillé pendan
e 2005 à 2008 e
 M. Shaw est act
ie Manuvie (socié
anadian Explorati

Études 
• Bacca
• Maîtris

Alberta
• Analys
 
Affiliation
• Memb
• Présid

Titres

Actions 
ordinaires 

(nbre)(1) 

U

ma

pa

10 000 
4

10 000 
4

ronné de l’industri
tivités d’investisse
en cadre de Marc
nt 23 ans. Il a été
t, auparavant, il 
uellement adminis
été de fiducie fe
on Ltd. (société d

lauréat en comme
se en administratio
a) 
ste financier agréé

ns dans le secte
re de la CFA Soc

dent du comité de 

s détenus 

UAD (nbre et 
valeur 

archande ou 
de 

aiement)(2)(3) 

m

31 960 
447 760 $ 

20 378 
459 320 $ 

 
 

ie des services fi
ement – et est co
chés mondiaux C
é président du con

a géré la divisio
strateur de Banqu

ermée), de NuVis
d’exploration fermé

erce (University o
on des affaires (U

é 

eur sans but lucra
ciety Toronto 

gouvernance de T

(

Valeur 
marchande 
totale des 

actions 
ordinaires/ 
UAD(1)(2)(4) 
587 860 $ 

684 720 $ 

nanciers – son 
nseiller auprès 
IBC inc. (et de 

nseil et chef de 
on des actions 
ue Manuvie du 
sta Energy Ltd. 
ée). 

f Alberta) 
University of 

atif 

TMX IP 

Propriété 
minimale 
requise 

(équivalent de 
valeur)(5) 

30 000 
(420 300 $) 
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ouglas J. Suttle

algary (Alberta) Ca
ge : 54 
dministrateur depu
on indépendant 

M. Suttles compt
expérience dans l

développemen
production d’énerg
nord-américaine e
dont il fait bénéfici

d’administration 

ppartenance au co

onseil 
omité du budget(7)

es  

 
anada 

uis 2013 

 

 

e une vaste 
le secteur du 
nt et de la 
gie à l’échelle 
et mondiale, 
ier le conseil 
d’Encana. 

 

onseil et à des com

) 

 

M. Suttles a ét
été un homme
gaz, expérienc
postes de hau
Exploration & 
décembre 200
de BP America
des activités de
BP, dont ceux
trinidadienne d
à 1988. 

Domaines de 
• Énergie, pé
• Acquisitions
• Exploration 
 
Postes d’adm
au cours des 
• Ceres, Inc. 
 

Prix et réalisa
• Lauréat du 

Distinguishe
Austin, 2008

• Lauréat du 
Charities, In

mités en 2014 

 

té nommé préside
e d’affaires indépe
ce qu’il a acquise e
ute direction aup
Production, de ja
8. De plus, il a sié
a. Auparavant, il a
e BP à l’île de Sa
x de vice-présid

de BP. Avant d’en

compétence 
trole et gaz nature

s 
et production de 

ministrateur de so
cinq dernières a

ations 
prix Mechanical E
ed Alumni de la U
8 
prix « Mr. Spindle

nc., 2013 

Total de
présence

en 2014

12 de 12 1
1 de 1 1

16 

ent et chef de la d
endant comptant 
en occupant diver
près de British P
anvier 2009 à m
égé au conseil d’a
a occupé le poste
khalin, en Russie
ent, activités d’e
trer au service de

el 

gaz naturel 

ociétés ouvertes
années 

Engineering 
niversity of Texas

etop » de Spindlet

es 
es 
4 Année 

100 % 2015 
100 % 2014 

direction d’Encan
plus de 30 année
rs postes d’ingéni
Petroleum (« BP »

mars 2011, et de 
administration de B
e de président de
. M. Suttles a occ

exploitation en m
e BP, il a rempli d

Études 
• Baccal

(Unive
 
 
Affiliation
• Membr
• Membr

of Texa
 

s à 

top 

Titres

Actions 
ordinaires 

(nbre)(1) 

U

ma

pa

7 562 
2 700 

a le 10 juin 2013.
es d’expérience d
eur et de dirigean
»), dont ceux de
président de BP

BP America et au
e BP Sakhalin Inc
cupé d’autres post
mer du Nord, et 

es fonctions d’ing

lauréat ès science
ersity of Texas, Au

ns dans le secte
re du conseil cons
re du conseil cons
as 

s détenus 

UAD (nbre et 
valeur 

archande ou 
de 

aiement)(2)(3) 

m

0 
0 

. De mars 2011 à
dans le secteur du
nt. M. Suttles a oc
e chef de l’explo
P Alaska, de déc
 conseil consultat

c. À ce titre, il éta
tes de haute direc

de président de
génieur auprès d’E

es en génie méca
ustin) 

ur sans but lucra
sultatif, Spindletop
sultatif (ingénierie

(

Valeur 
marchande 
totale des 

actions 
ordinaires/ 
UAD(1)(2)(4) 
105 944 $ 
60 858 $ 

à juin 2013, il a 
u pétrole et du 

ccupé plusieurs 
oitation de BP 
cembre 2006 à 
tif, exploitation, 
ait responsable 
ction auprès de 
e la pétrolière 
Exxon de 1983 

anique 

atif 
p Charities 

e), University 

Propriété 
minimale 
requise 

(équivalent de 
valeur)(5) 

s.o. 
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ruce G. Waterm

algary (Alberta) Ca
ge : 64 
dministrateur depu
dépendant 

M. Waterman a
expérience dans 
de l’énergie, des 

l’expansion des
des relations 

gouvernements,
bénéficier le 

d’administration

ppartenance au co

onseil d’administra

omité d’audit 

omité du budget(7)

omité des ressour

man  

 
anada 

uis 2010 

 

 

 une vaste 
les secteurs 
finances, de 

s affaires et 
avec les 
, dont il fait 
conseil 
 d’Encana. 

 

onseil et à des com

ation 

) 
rces humaines et 

 

M. Waterman e
de fournitures 
chef des finan
M. Waterman 
administrateur 
Energy Corp. (
Société d’éner
aussi des con
15 années (de 
l’ayant précédé
indiqué ci-dess
British Petrole
d’entreprise. 

Domaines de 
• Énergie, pé
• Finances et
• Expansion d
 
 
Postes d’adm
au cours des 
• OPTI Canad
• Enbridge In
• PrairieSky R
 
Prix et réalisa
• Prix du dire
• Fellow des 

mités en 2014 

de la rémunératio

 

est un administrat
agricoles) où il é

nces ainsi que da
est administrateu
d’Irving Oil Lim

(société pétrolière
rgie Talisman Inc
naissances techn
1981 à 1996) qu

ée, et au fait qu’i
sus). Chez Amoco
eum en 1998), i

compétence 
trole et gaz nature
t comptabilité 
des affaires 

ministrateur de so
cinq dernières a
da Inc. 
come Fund Holdi

Royalty Ltd. 

ations 
cteur financier ca
comptables agréé

Total de
présence

en 2014

12 de 12 1

5 de 5 1

1 de 1 1
on 6 de 6 1

17 

teur de sociétés. 
était vice-présiden
ans les domaines
ur d’Enbridge Inco
mited (société pét
e et gazière fermé
. (société pétroliè
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RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS 

Rémunération des administrateurs – 2015 et par la suite 

En 2014, la Société a retenu les services de Towers Watson (« Towers ») afin que celle-ci examine la politique de la 
Société sur la rémunération des administrateurs par rapport aux 24 sociétés qui composent son groupe de 
comparaison aux fins de la rémunération ainsi qu’à un certain nombre d’autres sociétés ouvertes. Plus 
particulièrement, la Société a demandé à Towers d’examiner la proportion que représente la rémunération en 
espèces (soit la provision sur rémunération et les jetons de présence) par rapport à la rémunération fondée sur des 
titres de capitaux propres, la persistance de la pratique consistant à verser des jetons de présence et les nouvelles 
pratiques exemplaires en matière de rémunération des administrateurs. 

Les principaux objectifs de la structure de rémunération des administrateurs modifiée sont les suivants : 

 Introduire une provision sur rémunération globale et une attribution fondée sur des titres de capitaux propres pour 
les membres du conseil en contrepartie de tout le travail accompli au sein du conseil et des comités. 

 Éliminer les paiements variables de jetons de présence à chaque administrateur pour chacune des réunions du 
conseil et des comités auxquelles il assiste ainsi que les paiements relatifs aux frais de déplacement afin 
d’améliorer grandement l’efficience administrative. 

 Réduire sensiblement la rémunération en espèces payée au président du conseil en augmentant 
proportionnellement la rémunération fondée sur des titres de capitaux propres sous forme d’UAD de façon à 
harmoniser davantage la proportion de la rémunération du président représentée par des titres de capitaux 
propres avec celle des autres administrateurs. 

En décembre 2014, le conseil d’administration d’Encana a approuvé une nouvelle structure de rémunération des 
administrateurs qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2015 et qui est composée des principaux éléments suivants. 

Structure de rémunération pour les administrateurs non membres de la direction (à l’exclusion du président 
du conseil)* 

Provision sur rémunération annuelle des membres du conseil 
(payée en versements trimestriels) 

60 000 $ CA 

Provision sur rémunération annuelle des présidents des comités 
(à l’exclusion du président du comité de candidatures et de gouvernance; payée en 
versements trimestriels) 

10 000 $ CA 

Provision sur rémunération annuelle du président du comité d’audit  
(payée en versements trimestriels) 

20 000 $ CA 

Provision sur rémunération annuelle du président du comité des ressources 
humaines et de la rémunération 
(payée en versements trimestriels) 

15 000 $ CA 

Attribution annuelle d’UAD 9 800 

Structure de rémunération pour le président du conseil non membre de la direction* 

Provision sur rémunération annuelle du président du conseil 
(payée en versements trimestriels) 
Note : Le président du conseil ne reçoit pas de rémunération supplémentaire en tant que 
président du comité CG 

125 000 $ CA 

Attribution annuelle d’UAD 18 000 

* La provision sur rémunération annuelle et la première attribution d’UAD que reçoit un administrateur au moment où il devient membre du conseil 
sont calculées au prorata pour les mandats partiels, s’il y a lieu. 

Rémunération des administrateurs pour 2014 

Tous les montants déclarés dans la présente rubrique ont été calculés aux fins de paiement à nos administrateurs en 
dollars canadiens. À moins d’indication contraire, ces montants en dollars canadiens ont été convertis en dollars 
américains afin d’être inclus dans la présente rubrique en utilisant un taux de change de 1,00 $ CA = 0,905 $ US, qui 
est le taux de change moyen du dollar canadien par rapport au dollar américain au cours de la période du 
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1er janvier 2014 au 31 décembre 2014 en fonction du cours acheteur quotidien à midi publié par la Banque du 
Canada, comme il est requis étant donné que nos états financiers sont publiés en dollars américains. 

En 2014, nos administrateurs non membres de la direction (sauf M. Suttles, qui n’a pas touché de rémunération en 
tant qu’administrateur) ont reçu leur rémunération annuelle sous la forme d’une attribution annuelle de 10 000 UAD 
aux termes du régime d’UAD des administrateurs et d’une rémunération en espèces composée d’une provision sur 
rémunération annuelle et de jetons de présence (que les administrateurs ont le droit de recevoir sous forme d’UAD), 
comme il est expliqué plus amplement ci-dessous. 

Au cours de 2014, la structure de la rémunération en espèces versée à nos administrateurs non membres de la 
direction était la suivante : 

Provision sur rémunération annuelle 
(payée en versements trimestriels et calculée au prorata pour les 
mandats partiels) 

27 150,00 $ 

Provision sur rémunération annuelle du président du conseil 
(payée en versements trimestriels) 

226 250,00 $ 

Honoraires du président d’un comité 
(payés en versements trimestriels) 

6 787,50 $ 

Honoraires supplémentaires du président du comité d’audit* 
(payés en versements trimestriels) 

6 787,50 $ 

Jetons de présence 
(pour la participation en personne ou par téléphone) 

1 357,50 $ pour les réunions du conseil 
1 357,50 $ pour les réunions des comités 

* Les honoraires supplémentaires du président du comité d’audit s’ajoutent aux honoraires du président d’un comité. 

Pour chaque réunion du conseil ou d’un comité pour laquelle un administrateur a dû se déplacer à l’extérieur de la 
région géographique de son lieu de résidence habituel, un jeton de présence supplémentaire égal au jeton de 
présence habituel a été versé à l’administrateur. 

Aucune rémunération supplémentaire n’a été versée à nos administrateurs en vue de la préparation de réunions du 
conseil ou d’un comité. 

Tableau de la rémunération des administrateurs 

Le tableau suivant résume la rémunération annuelle de nos administrateurs non membres de la direction pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

Nom 

Honoraires 
gagnés(1) 

($) 

Attributions fondées 
sur des actions(2) 

($) 

Autre 
rémunération(3) 

($) 
Total 

($) 

PETER A. DEA 59 730 165 332 3 130 228 192 

CLAIRE S. FARLEY(6) 37 435 165 332 2 991 205 758 

FRED J. FOWLER 54 300 165 332 3 130 222 762 

HOWARD J. MAYSON(7) 33 725 165 332 207 199 264 

LEE A. MCINTIRE(7) 6 385 14 042 35 20 462 

SUZANNE P. NIMOCKS 69 233 165 332 3 130 237 695 

DAVID P. O’BRIEN(6)(4) 15 425 165 332 173 180 930 

JANE L. PEVERETT 73 305 165 332 415 239 052 

BRIAN G. SHAW(4) 58 373 165 332 415 224 120 

DOUGLAS J. SUTTLES(5) s.o. s.o. s.o. s.o. 

BRUCE G. WATERMAN(4) 59 730 165 332 415 225 477 

CLAYTON H. WOITAS 304 985 165 332 415 470 732 
  

Notes : 

(1) Les honoraires gagnés comprennent la provision sur rémunération annuelle, les jetons de présence aux réunions du conseil et des comités 
et, le cas échéant, la provision sur rémunération versée au président des comités. 
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(2) Pour les 10 000 UAD attribuées à nos administrateurs non membres de la direction en 2014, nous avons calculé une juste valeur marchande 
indicative à la date d’attribution de 191 800 $ CA pour chaque attribution de 10 000 UAD en 2014 en utilisant le cours de clôture d’une action 
ordinaire à la TSX le 31 décembre 2013 de 19,18 $ CA et avons ensuite converti ces montants en dollars américains en utilisant le taux de 
change au 31 décembre 2014 de 1,00 $ CA = 0,862 $ US, ce qui a donné un montant total de 165 332 $. Cette valeur représente également 
le montant des attributions fondées sur des actions qui ont été acquises en 2014 par nos administrateurs. 

(3) Représente les frais de déplacement versés aux administrateurs, le cas échéant, et le coût de la garantie d’assurance offerte. 

(4) A choisi de recevoir la totalité ou une partie de la rémunération sous forme d’UAD. 

(5) M. Suttles ne reçoit aucune rémunération en tant qu’administrateur. 

(6) M. O’Brien a quitté le conseil avec prise d’effet le 14 mai 2014 et Mme Farley a quitté le conseil avec prise d’effet le 29 août 2014. 

(7) M. Mayson a été nommé administrateur avec prise d’effet le 2 juin 2014 et M. McIntire a été nommé administrateur avec prise d’effet le 
1er décembre 2014. 

Régime d’unités d’actions différées 

Nous avons un régime d’unités d’actions différées à l’intention des administrateurs d’Encana (le « régime d’UAD des 
administrateurs »). Les administrateurs récemment nommés ou élus reçoivent une attribution initiale d’UAD lorsqu’ils 
commencent à siéger au conseil. En cas d’interdiction d’opérations, l’attribution annuelle d’UAD des administrateurs 
(ou l’attribution initiale d’UAD dans le cas des administrateurs récemment nommés ou élus) est retardée jusqu’à ce 
que cette interdiction d’opérations soit levée. Avant le début de chaque exercice, nos administrateurs peuvent 
également choisir de recevoir la totalité ou une partie de leur provision sur rémunération annuelle pour cet exercice 
sous forme d’UAD. Les UAD sont acquises lorsqu’elles sont créditées au compte des UAD de l’administrateur et 
peuvent seulement être rachetées après que l’administrateur cesse d’occuper cette fonction chez Encana. 

Lorsqu’un dividende est versé sur les actions ordinaires, le compte des UAD de chaque administrateur se voit créditer 
des UAD additionnelles d’une valeur égale à celle du dividende versé sur un nombre équivalent d’actions ordinaires. 

Lorsqu’un administrateur cesse d’occuper ce poste pour la Société, au plus tard le 15 décembre de la première 
année civile par la suite, il peut demander le rachat de ses UAD, après quoi la valeur des UAD rachetées lui est 
versée en espèces après déduction de l’impôt. La valeur des UAD à une date donnée est calculée au moyen de la 
multiplication du nombre d’UAD du compte des UAD de l’administrateur par la valeur marchande d’une action 
ordinaire au moment en cause. 

Pour obtenir des renseignements au sujet du nombre total et de la valeur marchande des UAD et de la valeur 
marchande totale des actions ordinaires et des UAD détenues par nos administrateurs, voir la rubrique « Buts de 
l’assemblée – Élection des administrateurs – Candidats à l’élection ». 

Lignes directrices sur l’actionnariat 

Les lignes directrices sur l’actionnariat à l’intention des administrateurs d’Encana obligent chaque administrateur, au 
plus tard dans les trois ans suivant la date à laquelle il est devenu administrateur, à acheter des actions ordinaires ou 
à détenir des UAD d’un nombre total correspondant au moins à trois fois l’attribution annuelle d’UAD reçue par 
l’administrateur en cette qualité aux termes du régime d’UAD des administrateurs. Actuellement, chaque 
administrateur qui occupe cette fonction depuis au moins trois ans respecte les lignes directrices sur l’actionnariat. 

Restrictions à l’égard de la négociation et de la couverture de titres d’Encana 

Il est interdit aux administrateurs de faire ce qui suit, directement ou indirectement : 

 vendre des titres d’Encana dont ils ne sont pas propriétaires, qu’ils n’ont pas encore entièrement réglés ou qu’ils 
n’ont pas le droit de posséder (une vente à découvert); 

 vendre une « option d’achat » ou acheter une « option de vente » à l’égard des titres d’Encana; 

 conclure des opérations de monétisation de capitaux propres visant des titres d’Encana qui font partie des lignes 
directrices sur l’actionnariat ou qui s’assimilent à une « vente à découvert »; 

 conclure des ententes de courtage qui pourraient entraîner une vente de titres d’Encana à un moment où un 
administrateur n’est pas autorisé à effectuer une opération. 
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Harmonisation des intérêts 

Le conseil d’administration croit que les mesures suivantes harmonisent de fait les intérêts des administrateurs avec 
ceux des actionnaires : 

 l’importante pondération de la rémunération fondée sur des actions sous forme d’UAD par rapport à la 
rémunération en espèces; 

 les lignes directrices sur l’actionnariat des administrateurs d’Encana, qui exigent, de la part des administrateurs, 
l’achat d’actions ordinaires ou la détention d’UAD d’un nombre total correspondant au moins à trois fois 
l’attribution annuelle d’UAD aux administrateurs; 

 la capacité pour les administrateurs d’accepter la totalité ou une partie de leur provision sur rémunération 
annuelle sous forme d’UAD. 

NOMINATION DES AUDITEURS 

Le conseil recommande que soit nommé le cabinet PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l., comptables agréés, de 
Calgary, en Alberta, à titre d’auditeurs d’Encana pour un mandat se terminant à la levée de la prochaine assemblée 
annuelle des actionnaires et d’autoriser les membres du conseil à fixer la rémunération des auditeurs. Le cabinet 
PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. agit comme auditeurs d’Encana depuis plus de 10 années consécutives. 

Des représentants de PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. assisteront à l’assemblée et auront l’occasion de faire 
une déclaration s’ils le souhaitent et pourront répondre aux questions appropriées. 

HONORAIRES DES AUDITEURS 

Le tableau suivant présente les honoraires que PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. a facturés à la Société pour 
les services professionnels rendus au cours des exercices 2014 et 2013. 

 2014  2013 
 (en milliers de dollars 

canadiens)

Honoraires d’audit(1) .............................................. 3 303 3 583 
Honoraires pour services liés à l’audit(2) ............... 877 312 
Honoraires pour services fiscaux(3) ....................... 940 415 
Autres honoraires(4) ...............................................       4       4 
Total ...................................................................... 5 124  4 314 

  

Encana ne s’est pas prévalue de la dispense concernant les services de valeur minime prévue au 
sous-alinéa (c)(7)(i)(C) de la règle 2-01 du Regulation S-X de la Securities and Exchange Commission (« SEC ») 
en 2014 ni en 2013. 

Notes : 

(1) Les honoraires d’audit représentent la rémunération pour l’audit des états financiers annuels de la Société ou pour les services qui sont 
habituellement fournis à l’occasion des dépôts ou des missions prévus par les lois et la réglementation. 

(2) Les honoraires pour services liés à l’audit représentent la rémunération pour les missions de certification et les services connexes qui sont 
raisonnablement liés à l’exécution de l’audit ou de l’examen des états financiers de la Société et qui ne sont pas inclus dans les honoraires 
d’audit. Au cours des exercices 2014 et 2013, les services faisant partie de cette catégorie comprenaient des examens à l’égard des 
acquisitions et des dessaisissements, la recherche sur des questions comptables et des questions liées à l’audit ainsi que l’examen de 
l’information sur les réserves. 

(3) Les honoraires pour services fiscaux représentent la rémunération pour les services de conformité fiscale, de conseils fiscaux et de 
planification fiscale. Au cours des exercices 2014 et 2013, les services faisant partie de cette catégorie comprenaient l’aide et les conseils à 
l’égard de la préparation des déclarations de revenus des sociétés. 

(4) Au cours des exercices 2014 et 2013, les services qui entrent dans cette catégorie comprenaient le paiement de frais de mise à jour liés à un 
outil de recherche qui donne accès à une importante bibliothèque d’information financière et de certification. 
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MODIFICATIONS PROPOSÉES DU RÉGIME D’OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS DES EMPLOYÉS 
(LE « ROAAE ») 

À l’assemblée, les actionnaires seront invités à examiner et, s’ils le jugent approprié, à adopter une résolution 
ordinaire approuvant des modifications du ROAAE de la Société afin de permettre l’exercice des options attribuées 
aux termes de ce régime pendant une période d’au plus sept ans à compter de la date d’attribution (la « modification 
du ROAAE »). La modification du ROAAE a été approuvée par le conseil le 24 février 2015 et est assujettie à 
l’approbation des actionnaires à l’assemblée. Avant la modification du ROAAE, le ROAAE permettait l’exercice des 
options attribuées aux termes de celui-ci pendant une période d’au plus cinq ans à compter de la date d’attribution. 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le ROAAE, voir la rubrique « Information sur les régimes de 
rémunération fondés sur des titres de capitaux propres – Régime d’options d’achat d’actions des employés 
(« ROAAE ») à la page 66. 

La Société souhaite modifier la durée maximale des options attribuées à compter du 24 février 2015 afin de 
promouvoir l’harmonisation des intérêts à long terme des employés avec ceux des actionnaires, de renforcer l’effet 
des options d’achat d’actions attribuées aux employés de la Société sur leur maintien en poste et de se conformer 
davantage aux pratiques actuelles des entités pétrolières et gazières concurrentes. Étant donné que la Société 
détermine ses attributions d’options en fonction d’une valeur prévue, à la date de l’attribution, calculée à l’aide du 
modèle d’évaluation des options Black-Scholes-Merton, toutes les autres hypothèses étant égales par ailleurs, 
l’augmentation de la durée d’une option attribuée aux termes du ROAAE devrait réduire le nombre total d’options 
devant être attribuées à une personne pour atteindre la valeur prévue. Par conséquent, la mise en application de la 
modification du ROAAE devrait améliorer les flux de fonds par action en réduisant la dilution des actions découlant de 
l’attribution d’options d’achat d’actions. 

Si les actionnaires approuvent la modification du ROAAE à l’assemblée, la Société prévoit attribuer, aux termes du 
ROAAE, des options ayant une durée de sept ans à compter de la date d’attribution. 

La modification du ROAAE ne modifie pas la durée maximale de cinq ans d’une option attribuée avant le 
24 février 2015. 

Le 13 mars 2015, la Société a attribué aux employés admissibles un total de 1 796 360 options d’achat d’actions aux 
termes du ROAAE (1 127 385 aux dirigeants et 668 975 aux autres employés), ce qui représente environ 0,2 % du 
nombre total d’actions ordinaires en circulation en date du 16 mars 2015. Ces options ont une durée de sept ans à 
compter de la date d’attribution et un prix d’exercice de 14,34 $, la durée de sept ans étant assujettie et conditionnelle 
à l’approbation par les actionnaires de la modification du ROAAE. Si les actionnaires n’approuvent pas la modification 
du ROAAE à l’assemblée, ces options seront automatiquement modifiées de façon à avoir une durée de cinq ans à 
compter de la date d’attribution, et la Société prévoit attribuer des options d’achat d’actions supplémentaires à ces 
employés ou prendre d’autres arrangements afin d’égaler la valeur prévue pour ces employés compte tenu du fait 
que la durée a été ramenée de sept à cinq ans. 

Pour être approuvée, la résolution ordinaire modifiant le ROAAE doit être adoptée à plus de 50 % des voix exprimées 
par les actionnaires présents ou représentés par un fondé de pouvoir à l’assemblée, à l’exception de certains initiés 
de la Société qui tirent un avantage aux termes du ROAAE. 

Le conseil d’administration recommande à l’unanimité aux actionnaires de voter en faveur de la résolution 
ordinaire présentée ci-dessous. 

Sauf instructions contraires, les personnes désignées dans le formulaire de procuration ci-joint ont l’intention de voter 
POUR la résolution ordinaire présentée ci-dessous. Sous réserve des modifications ou des ajouts pouvant être 
approuvés à l’assemblée, la résolution ordinaire se lit comme suit : 

« IL EST RÉSOLU, À TITRE DE RÉSOLUTION ORDINAIRE DES PORTEURS D’ACTIONS ORDINAIRES, CE QUI 
SUIT : 

1. Le régime d’options d’achat d’actions des employés (le « ROAAE ») d’Encana Corporation (la « Société ») 
est modifié par la suppression de l’article 6 du ROAAE en entier et son remplacement par ce qui suit : 

 « Chaque option (à moins qu’elle ne soit résiliée plus tôt conformément aux conditions et aux restrictions s’y 
rattachant établies par le comité) peut être exercée pendant la période fixée par le comité, cette période 
ayant une durée d’au plus sept ans à compter de la date d’attribution de l’option (la « durée de l’option »). 
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2. Un total de 1 796 360 options attribuées aux termes du ROAAE le 13 mars 2015, comme il est indiqué dans 
la présente circulaire de sollicitation de procurations, sont par les présentes approuvées, autorisées et 
ratifiées. 

3. Chaque administrateur ou dirigeant de la Société reçoit l’autorisation et la directive, pour le compte de la 
Société (sous son sceau ou autrement), de conclure, de signer et de remettre l’ensemble des actes, des 
conventions, des ententes accessoires et des documents, y compris les avis, les consentements, les 
demandes, les attestations, les certificats et les autres actes (ci-après, les « actes »), et de prendre, ou de 
veiller à ce que soient prises, toutes les autres mesures (ci-après, les « mesures ») pouvant être nécessaires 
pour donner effet à la résolution qui précède ou de se conformer à tout acte ou à toute mesure, et les actes et 
les mesures autorisés et approuvés par la présente résolution constituent des obligations valides et 
exécutoires de la Société, qui est autorisée par les présentes à y donner suite. » 

MODIFICATIONS PROPOSÉES DES STATUTS CONSTITUTIFS DE LA SOCIÉTÉ – ACTIONS PRIVILÉGIÉES 

À l’assemblée, les actionnaires seront appelés à examiner et, s’ils le jugent approprié, à adopter une résolution 
spéciale autorisant la modification des statuts constitutifs d’Encana (les « statuts ») afin de remplacer les actions 
privilégiées de premier rang et les actions privilégiées de second rang existantes d’Encana, dont l’émission est limitée 
dans les faits à un capital de 500 M$ CA pour chaque catégorie, par une catégorie d’actions privilégiées, désignées 
comme les « actions privilégiées de catégorie A », pouvant être émises en séries et assorties des conditions décrites 
ci-dessous. Le conseil est d’avis que cette modification des statuts permettra à Encana d’améliorer sa souplesse 
financière et d’harmoniser davantage son capital-actions autorisé avec celui de sociétés comparables sur le marché. 
La création des actions privilégiées de catégorie A permettrait au conseil d’établir les droits et privilèges rattachés à 
une série d’actions privilégiées de catégorie A pouvant être émises à tout moment pour répondre à la conjoncture du 
marché et saisir les occasions de financement lorsqu’elles se présentent. Encana pourrait utiliser des actions 
privilégiées de catégorie A à toute fin commerciale appropriée, notamment pour financer des opérations, des 
dépenses en immobilisations ou les besoins généraux de l’entreprise. À l’heure actuelle, Encana n’a aucun 
arrangement ni aucune entente en vue de l’émission d’actions privilégiées de catégorie A. 

Comme il est expliqué plus amplement ci-dessous, certaines restrictions rattachées aux actions privilégiées de 
catégorie A proposées limitent dans les faits l’utilisation de ces actions aux fins de défense contre une offre publique 
d’achat. Plus particulièrement, étant donné que les actions privilégiées de catégorie A ne confèrent pas de droits de 
vote sauf dans certaines circonstances limitées, qu’elles sont convertibles uniquement en actions privilégiées de 
catégorie A d’une autre série (et non en actions ordinaires) et qu’il y a une limite raisonnable quant au nombre 
maximal d’actions pouvant être émises, ces actions ne sont pas comparables aux actions privilégiées sans 
restrictions assimilables à des « chèques en blanc » dont disposent d’autres émetteurs. À cet égard, Encana a assorti 
les actions privilégiées de catégorie A de restrictions qui lui procurent une souplesse financière raisonnable tout en 
donnant aux actionnaires l’assurance que les actions privilégiées de catégorie A seront utilisées à cette fin. 

Catégories existantes d’actions privilégiées 

À l’heure actuelle, le capital autorisé d’Encana est composé d’un nombre illimité d’actions ordinaires, d’un nombre 
illimité d’actions privilégiées de premier rang et d’un nombre illimité d’actions privilégiées de second rang. Toutefois, 
le montant global payable aux porteurs d’actions privilégiées de premier rang ou d’actions privilégiées de second 
rang, selon le cas, à titre de remboursement de capital en cas de liquidation ou de dissolution d’Encana ne peut 
dépasser 500 M$ CA. Par conséquent, l’émission d’actions privilégiées de premier rang et d’actions privilégiées de 
second rang est dans les faits limitée à un capital de 500 M$ CA pour chaque catégorie. En date du 16 mars 2015, il 
n’y avait aucune action privilégiée de premier rang ni aucune action privilégiée de second rang en circulation. Le texte 
qui suit résume les conditions rattachées aux actions privilégiées de premier rang et aux actions privilégiées de 
second rang. Étant donné que le texte qui suit n’est qu’un résumé, il y a lieu de se reporter au texte intégral des 
conditions rattachées aux actions privilégiées de premier rang et aux actions privilégiées de second rang figurant 
dans les statuts, qui peuvent être consultés sur SEDAR (30 novembre 2009) au www.sedar.com. 

Les actions privilégiées de premier rang et les actions privilégiées de second rang peuvent être émises en séries, et 
le conseil peut déterminer le nombre d’actions et la désignation de chaque série ainsi que les droits, privilèges, 
restrictions et conditions rattachés à chaque série. Les porteurs d’actions privilégiées de premier rang et d’actions 
privilégiées de second rang n’ont pas le droit de recevoir un avis de convocation aux assemblées des actionnaires ni 
d’assister ou de voter à ces assemblées, à moins que le conseil n’en décide autrement à l’égard d’une série donnée, 
auquel cas le conseil peut décider d’accorder des droits de vote aux porteurs des actions de cette série si Encana 
omet de verser des dividendes sur les actions privilégiées de premier rang ou les actions privilégiées de second rang, 
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selon le cas. Le conseil ne peut émettre d’actions privilégiées de premier rang ou d’actions privilégiées de second 
rang si, en conséquence d’une telle émission, le montant global payable aux porteurs d’actions privilégiées de 
premier rang ou d’actions privilégiées de second rang, selon le cas, à titre de remboursement de capital en cas de 
liquidation ou de dissolution d’Encana devait dépasser 500 M$ CA. Les actions privilégiées de premier rang ont 
priorité de rang sur les actions privilégiées de second rang et les actions ordinaires, et les actions privilégiées de 
second rang ont priorité de rang sur les actions ordinaires, quant au versement de dividendes et à la distribution des 
actifs d’Encana en cas de liquidation ou de dissolution. Les actions privilégiées de premier rang donnent droit à des 
dividendes en priorité sur les actions privilégiées de second rang et les actions ordinaires, et les actions privilégiées 
de second rang donnent droit à des dividendes en priorité sur les actions ordinaires, de sorte qu’aucun dividende ne 
peut être versé sur les actions de rang inférieur sans le consentement des porteurs des actions privilégiées de 
premier rang ou des actions privilégiées de second rang, selon le cas, à moins que tous les dividendes payables sur 
les actions privilégiées de premier rang ou les actions privilégiées de second rang, selon le cas, n’aient été déclarés 
ou versés. 

Nouvelle catégorie d’actions privilégiées 

La modification des statuts se fera en deux étapes : (i) la reclassification des actions privilégiées de premier rang et 
des actions privilégiées de second rang en une seule catégorie d’actions privilégiées désignées comme les « actions 
privilégiées de catégorie A »; et (ii) la modification des conditions rattachées aux actions privilégiées de catégorie A. 
À supposer que l’approbation des actionnaires soit obtenue à l’assemblée, les actions privilégiées de catégorie A 
proposées seront assorties des conditions décrites ci-dessous. 

Les actions privilégiées de catégorie A pourront être émises en une ou en plusieurs séries, et le conseil sera autorisé 
à fixer le nombre d’actions de chaque série, sous réserve des restrictions quant au nombre d’actions privilégiées de 
catégorie A pouvant être émises comme il est indiqué ci-dessous, et à déterminer, pour chaque série, sous réserve 
des conditions énoncées aux présentes, la désignation, les droits, les privilèges, les restrictions et les conditions 
applicables, y compris les taux de dividendes, les prix de rachat, les dates d’échéance et d’autres questions. Le texte 
qui suit résume les conditions rattachées aux actions privilégiées de catégorie A. Étant donné que le texte qui suit 
n’est qu’un résumé, il y a lieu de se reporter au texte intégral des conditions rattachées aux actions 
privilégiées de catégorie A figurant dans les clauses modificatrices reproduites à l’appendice 1 de la 
résolution spéciale présentée à l’annexe A. 

Rang et priorité 

Chaque série d’actions privilégiées de catégorie A a priorité de rang sur les actions ordinaires quant au rachat, au 
versement de dividendes, au remboursement de capital et à la distribution des actifs en cas de liquidation ou de 
dissolution d’Encana. Les actions privilégiées de catégorie A de toute série peuvent également être assorties de 
privilèges, qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions des présentes, par rapport aux actions ordinaires, 
comme le détermine le conseil. 

Égalité de rang entre les séries 

Chaque série d’actions privilégiées de catégorie A a égalité de rang avec toutes les autres séries d’actions 
privilégiées de catégorie A, dans chaque cas quant au rachat, au versement de dividendes, au remboursement de 
capital et à la distribution des actifs en cas de liquidation ou de dissolution d’Encana. 

Dividendes 

Les porteurs de chaque série d’actions privilégiées de catégorie A ont le droit de recevoir les dividendes déclarés par 
le conseil (ces dividendes pouvant être cumulatifs ou non cumulatifs et à taux variable ou à taux fixe). 

Participation 

Si des dividendes cumulatifs ou des montants payables à titre de remboursement de capital en cas de liquidation ou 
de dissolution d’Encana à l’égard d’une série d’actions privilégiées de catégorie A ne sont pas payés intégralement, 
les porteurs d’actions privilégiées de catégorie A de toutes les séries ont le droit de recevoir leur quote-part : (i) des 
montants qui seraient payables sur ces actions si tous ces dividendes avaient été déclarés au plus tard à ce 
moment-là et versés intégralement; et (ii) des montants qui seraient payables à titre de remboursement de capital si 
tous ces montants avaient été payés intégralement; toutefois, si les actifs sont insuffisants pour régler toutes ces 
créances, les créances des porteurs d’actions privilégiées de catégorie A liées au remboursement de capital sont 
réglées en priorité et les actifs restants sont affectés au règlement des créances liées aux dividendes. Une fois que 
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les porteurs d’une série d’actions privilégiées de catégorie A ont reçu ces montants, ils n’ont le droit de participer à 
aucune autre distribution des biens ou des actifs d’Encana en cas de liquidation ou de dissolution d’Encana. 

Restriction relative à la conversion 

Une série d’actions privilégiées de catégorie A ne peut être convertie en une autre catégorie d’actions, mais peut être 
convertie en d’autres séries d’actions privilégiées de catégorie A. 

Rachat 

Encana peut racheter chaque série d’actions privilégiées de catégorie A selon les conditions établies par le conseil. 

Restriction relative au vote 

Les porteurs d’une série d’actions privilégiées de catégorie A n’auront pas le droit (sauf disposition contraire de la loi 
et sauf pour les assemblées des porteurs d’actions privilégiées de catégorie A ou d’une série de ces actions) de 
recevoir un avis de convocation aux assemblées des actionnaires d’Encana ni d’assister ou de voter à ces 
assemblées, à moins que le conseil n’en décide autrement, auquel cas des droits de vote ne leur seraient accordés 
que si Encana a omis de verser un certain nombre de dividendes de cette série d’actions privilégiées de catégorie A, 
cette décision appartenant au conseil et le nombre de dividendes omis ainsi que les autres conditions rattachées à 
ces droits de vote étant déterminés par le conseil et prévus dans la désignation de cette série d’actions privilégiées 
de catégorie A et dans les droits, les privilèges, les restrictions et les conditions s’y rattachant. 

Restriction relative au nombre d’actions privilégiées de catégorie A 

Les conditions proposées des actions privilégiées de catégorie A prévoient que le nombre d’actions privilégiées de 
catégorie A pouvant être émises et en circulation à tout moment ne doit pas dépasser 20 % du nombre d’actions 
ordinaires émises et en circulation au moment de l’émission des actions privilégiées de catégorie A. 

Effets éventuels sur les porteurs d’actions ordinaires 

Si les actionnaires approuvent la résolution spéciale autorisant la modification des statuts et que les statuts sont 
modifiés, aucune autre approbation des actionnaires ne sera requise pour l’émission d’actions privilégiées de 
catégorie A d’une série donnée si le conseil décide d’en émettre. 

Comme il est indiqué ci-dessus, les restrictions prévues dans les conditions rattachées aux actions privilégiées de 
catégorie A proposées limitent dans les faits l’utilisation de ces actions aux fins de défense contre une offre publique 
d’achat. Plus particulièrement, étant donné que les actions privilégiées de catégorie A ne confèrent pas de droits de 
vote sauf dans certaines circonstances limitées, qu’elles ne sont pas convertibles en actions ordinaires et qu’il y a une 
limite raisonnable quant au nombre maximal d’actions pouvant être émises, ces actions ne sont pas comparables aux 
actions privilégiées sans restrictions assimilables à des « chèques en blanc » dont disposent d’autres émetteurs. 
Encana a assorti les actions privilégiées de catégorie A de restrictions qui lui procurent une souplesse financière 
raisonnable tout en donnant aux actionnaires l’assurance que les actions privilégiées de catégorie A seront utilisées à 
cette fin. 

L’existence d’actions privilégiées de catégorie A sans désignation pourrait avoir certains effets défavorables sur les 
droits des porteurs d’actions ordinaires. Les effets réels de l’émission d’actions privilégiées de catégorie A sur les 
droits des porteurs d’actions ordinaires ne peuvent être pleinement évalués tant que le conseil n’a pas déterminé tous 
les droits particuliers rattachés à la série d’actions privilégiées de catégorie A concernée. Cependant, les statuts 
prévoiront certaines conditions et restrictions, comme il est indiqué ci-dessus, qui s’appliqueront aux actions 
privilégiées de catégorie A et qui donneront aux porteurs d’actions ordinaires des indications sur les effets éventuels 
d’une émission d’actions privilégiées de catégorie A, notamment en ce qui concerne les dividendes, la liquidation, le 
rachat, la conversion, les droits de vote et les restrictions relatives aux émissions d’actions privilégiées de 
catégorie A. Entre autres effets, les porteurs d’actions ordinaires pourraient recevoir un montant inférieur en cas de 
liquidation ou de dissolution d’Encana ou il pourrait y avoir une réduction des fonds disponibles, le cas échéant, pour 
le versement de dividendes sur les actions ordinaires. Ces effets ne sont toutefois pas différents de ceux qui 
pourraient découler d’une éventuelle émission d’actions privilégiées de premier rang et d’actions privilégiées de 
second rang actuellement autorisée par les statuts. 
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Droits des actionnaires dissidents 

Aux termes de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, les actionnaires inscrits ont le droit de faire valoir leur 
dissidence à l’égard de la résolution spéciale autorisant la modification des statuts, comme il est indiqué ci-dessus, en 
envoyant par écrit leur opposition à Encana (i) à son siège social au 4400, 500 Centre Street S.E., Calgary (Alberta) 
Canada  T2G 1A6, à l’attention du secrétaire de la Société; ou (ii) par télécopieur au 403-645-4617, à l’attention du 
secrétaire de la Société, au plus tard à l’assemblée au cours de laquelle la résolution spéciale doit être approuvée 
(soit 10 h (heure de Calgary) le 12 mai 2015). 

Si la résolution spéciale est approuvée et que la modification des statuts entre en vigueur, chaque actionnaire qui fait 
valoir sa dissidence en bonne et due forme (un « actionnaire dissident ») aura le droit de se faire verser la juste 
valeur des actions ordinaires en cause conformément à l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. 
L’actionnaire dissident ne peut faire valoir sa dissidence que pour la totalité des actions ordinaires qu’il détient. Une 
description sommaire de la procédure à suivre pour exercer le droit à la dissidence est présentée à l’annexe B, et le 
texte intégral de l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions est présenté à l’annexe C. 

Les dispositions légales régissant le droit à la dissidence sont techniques et complexes. Le défaut de se conformer 
rigoureusement aux exigences de l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions peut entraîner la 
perte du droit à la dissidence. Les personnes qui sont des actionnaires non inscrits et qui souhaitent faire 
valoir leur dissidence doivent savoir que seuls les actionnaires inscrits peuvent exercer ce droit. Par 
conséquent, l’actionnaire non inscrit qui souhaite faire valoir sa dissidence doit prendre des arrangements pour que 
les actions ordinaires dont il a la propriété véritable soient immatriculées à son nom avant le moment où il doit 
envoyer par écrit son opposition à la résolution spéciale à Encana ou encore prendre des arrangements pour que le 
porteur inscrit de ces actions ordinaires fasse valoir sa dissidence en son nom. Aux termes de l’article 190 de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions, l’actionnaire dissident ne peut faire valoir sa dissidence que pour la totalité 
des actions qu’il détient pour son propre compte ou pour le compte d’un actionnaire non inscrit et qui sont 
immatriculées à son nom. 

Le texte de la résolution spéciale autorisant la modification des statuts comme il est indiqué ci-dessus est présenté à 
l’annexe A de la présente circulaire. La modification proposée des statuts entrera en vigueur au moment où le 
directeur nommé en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions délivre le certificat de modification 
attestant la modification conformément à la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Pour être approuvée, la 
résolution spéciale modifiant les statuts doit être adoptée à la majorité d’au moins 662/3 % des voix exprimées par les 
actionnaires présents ou représentés par un fondé de pouvoir à l’assemblée. 

Le conseil recommande à l’unanimité aux actionnaires de voter en faveur de la résolution spéciale 
présentée à l’annexe A de la présente circulaire de sollicitation de procurations. 

Sauf instructions contraires, les personnes désignées sur le formulaire de procuration ci-joint ont l’intention de voter 
POUR la résolution spéciale présentée à l’annexe A de la circulaire de sollicitation de procurations. Le texte de la 
résolution spéciale est reproduit à l’annexe A. Le conseil peut révoquer la résolution spéciale avant qu’il n’y soit 
donné suite, même si elle est adoptée par les actionnaires, à sa seule appréciation et sans remettre d’autre avis aux 
actionnaires ni obtenir leur approbation. 

VOTE CONSULTATIF À CARACTÈRE NON OBLIGATOIRE CONCERNANT LA POLITIQUE SUR LA 
RÉMUNÉRATION DE LA HAUTE DIRECTION (« DROIT DE REGARD SUR LA RÉMUNÉRATION ») 

Dans le cadre de l’engagement permanent d’Encana envers des pratiques de gouvernance efficaces, les actionnaires 
se voient offrir l’occasion d’approuver la politique de la Société sur la rémunération des membres de la haute direction 
par un vote consultatif à caractère non obligatoire (« droit de regard sur la rémunération »). Le conseil reconnaît que 
les actionnaires devraient avoir l’occasion de bien comprendre la philosophie, les objectifs et les éléments que le 
conseil a utilisés et pris en considération pour prendre des décisions sur la rémunération de la haute direction, et ce 
vote relativement au droit de regard sur la rémunération marque la quatrième année consécutive où une telle 
occasion est offerte aux actionnaires. 
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Le conseil d’administration recommande à l’unanimité aux actionnaires de voter en faveur du vote 
consultatif à caractère non obligatoire décrit ci-après. 

Sauf instructions contraires, les personnes désignées sur le formulaire de procuration ci-joint ont l’intention de voter 
POUR la résolution consultative à caractère non obligatoire présentée ci-après. Le texte de cette résolution, sous 
réserve des modifications qui peuvent être approuvées à l’assemblée, est reproduit ci-dessous. 

« IL EST RÉSOLU, sur une base consultative et non afin d’atténuer le rôle et les responsabilités du conseil 
d’administration, que les actionnaires approuvent la politique sur la rémunération de la haute direction qui est décrite 
à la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction » de la circulaire de sollicitation de procurations 
datée du 16 mars 2015 et remise avant l’assemblée annuelle et extraordinaire des actionnaires de 2015. » 

Puisqu’il s’agit d’un vote consultatif, les résultats ne lieront pas le conseil. Toutefois, pour évaluer sa politique sur la 
rémunération de la haute direction à l’avenir, le conseil tiendra compte des résultats du vote et, s’il y a une proportion 
importante de voix exprimées contre sa conception dans le cadre du droit de regard sur la rémunération, le conseil 
prendra des mesures pour mieux comprendre les préoccupations des actionnaires qui pourraient avoir influencé les 
résultats du vote. 
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Résultats sur le plan du rendement pour 2014 

En 2014, Encana a réussi une progression fulgurante dans l’avancement de notre stratégie. Grâce à l’accélération 
des progrès réalisés dans le cadre de la transition de notre portefeuille et à l’atteinte de jalons stratégiques clés, 
Encana compte pas moins de deux ans d’avance sur les objectifs qu’elle s’était initialement fixés pour 2017. Ces 
réalisations ont été rendues possibles grâce à des changements profonds apportés à notre culture d’entreprise, 
lesquels sont à la base d’un succès durable. 

Encana a obtenu d’excellents résultats en 2014 en transformant son portefeuille, en procédant à une restructuration 
de l’organisation et en obtenant des résultats opérationnels solides. Pendant la première année du déploiement de 
notre stratégie, nos efforts pour faire croître la valeur se sont traduits par des avancées importantes dans chacune 
des trois catégories de rendement de la feuille de pointage de la Société, comme il est indiqué ci-après. 

Rendement opérationnel 

 Résultats opérationnels de 1 G$, soit 1,35 $ par action, une hausse de 25 % sur 12 mois malgré une baisse 
de 7 % de la production totale 

 Hausse de 61 % de la production de liquides annuelle moyenne par rapport à 2013 

 Atteinte des cibles de production pour 2014 bien que les capitaux dépensés aient été inférieurs de 8 % par 
rapport à ce qui était indiqué en milieu d’exercice 

 Transition opérationnelle harmonieuse des actifs d’Eagle Ford et du bassin Permian avec l’atteinte immédiate 
d’une efficience sur le plan des capitaux 

 Réduction du déclin de la production de base, qui est passée de 34 % à 29 %, grâce à une optimisation réussie 
de la production de base 

 Meilleur dossier de sécurité de l’histoire de la Société d’après le taux d’occurrence des blessures totales à 
déclarer 

 Réduction des coûts de 150 M$ réalisée grâce à une restructuration interne et aux efficiences opérationnelles 

Transition du portefeuille 

 Investissement ciblé d’environ 86 % du capital de 2014 dans nos sept actifs stratégiques 

 Acquisition réussie de plus de 10 G$ d’actifs pétroliers de qualité supérieure dans le bassin Permian et à Eagle 
Ford 

 Réalisation de ventes d’actifs d’une valeur d’environ 8 G$ en produit net, notamment le premier appel public à 
l’épargne (« PAPE ») et le placement secondaire réussis de Prairie Sky Royalty Ltd. 

 Environ 67 % de nos flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles du quatrième trimestre de 2014 
(y compris les couvertures) proviennent de la production de liquides, comparativement à 40 % en 2013 

Solidité du bilan 

 Flux de trésorerie de 2,9 G$, soit 3,96 $ par action, ce qui représente une hausse de 14 % sur 12 mois 

 Production de flux de trésorerie disponibles d’environ 400 M$ 

 Maintien d’une note de solvabilité de première qualité 

De plus amples renseignements au sujet de notre rendement par rapport à la feuille de pointage de la Société pour 
2014 sont présentés à la page 42. 

Rendement et rémunération du chef de la direction en 2014 

Depuis qu’il a été nommé chef de la direction en 2013, M. Suttles a orchestré une transformation opérationnelle 
radicale dans le cadre de laquelle Encana s’est positionnée stratégiquement en vue d’un succès à long terme. À la fin 
de 2013, M. Suttles a mené une restructuration interne globale par suite de laquelle notre main-d’œuvre s’est vue 
réduite de 25 %, a réduit l’équipe de direction à l’essentiel et a entièrement intégré la structure organisationnelle à 
l’échelle transfrontalière. À la suite de l’annonce de notre stratégie, M. Suttles a amorcé une transition d’envergure de 
notre portefeuille d’actifs dans le cadre de laquelle des opérations visant à rééquilibrer notre portefeuille d’actifs 
totalisant environ 18 G$ ont été réalisées et notre production de liquides a augmenté de 61 %. La transformation 
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culturelle d’Encana s’est aussi révélée radicale, le travail d’équipe, la souplesse et la volonté de réussir ayant connu 
un regain d’intérêt au sein de l’organisation. 

La rémunération de M. Suttles pour 2014 tient compte des réalisations énumérées ci-dessus ainsi que de son 
leadership remarquable pour mener à bien la poursuite des objectifs commerciaux ambitieux fixés par le conseil 
pour 2014. 

Compte tenu des résultats solides qu’a connus l’organisation, des contributions individuelles de M. Suttles et du 
leadership individuel porteur de transformation dont il a fait preuve en 2014, le conseil a approuvé le versement d’une 
rémunération directe totale de 8 518 010 $ à M. Suttles pour l’année en question. Cette rémunération comprend son 
salaire de base annuel de 956 585 $, une prime annuelle de 2 131 391 $ ainsi qu’une rémunération incitative à long 
terme (« ILT ») de 5 430 034 $, composée à hauteur de 50 % d’unités d’actions liées au rendement (« UAR »), à 
hauteur de 25 % d’options d’achat d’actions (les « options ») et à hauteur de 25 % d’unités d’actions incessibles 
(« UAI »). 

Conformément à notre politique sur la rémunération liée au rendement, 89 % de la rémunération directe totale de 
M. Suttles pour 2014 se compose d’éléments liés au rendement (ou « à risque »). En outre, 64 % de sa rémunération 
pour 2014 consistent en une rémunération ILT; de ce pourcentage, 85 % font l’objet d’un report complet de 
l’acquisition pour une période de trois ans. 

La rémunération directe totale du chef de la direction indiquée ci-dessus est calculée en conformité avec les 
obligations d’information applicables à la rémunération ILT. Étant donné que les gains réels tirés de la rémunération 
ILT sont fondés sur le rendement total pour les actionnaires (le « RTA ») relatif et sur l’appréciation du cours de nos 
actions ordinaires, la rémunération réalisable sera inférieure ou supérieure selon la performance absolue et relative 
du cours de nos actions. 

De plus amples renseignements au sujet de la rémunération réalisable de notre chef de la direction, M. Suttles, en 
fonction du cours de clôture réel de nos actions ordinaires en date du 31 décembre 2014, sont présentés à la 
page 54. 

Étant donné que près de 90 % de sa rémunération annuelle est établie en fonction de certaines mesures 
opérationnelles et financières clés et de la performance du cours de nos actions ordinaires, nous sommes d’avis que 
la rémunération de M. Suttles pour 2014 est bien harmonisée avec les intérêts de nos actionnaires. 

Gouvernance : notre politique de rémunération 

Notre programme de rémunération comprend une surveillance efficace par le conseil, des pratiques de gouvernance 
solides ainsi qu’un accent mis sur l’harmonisation avec les intérêts des actionnaires. Afin de nous assurer que nos 
membres de la haute direction sont rémunérés de manière appropriée en fonction de leur rendement et non pas 
encouragés à prendre des risques qui vont au-delà de notre seuil de tolérance au risque, nos pratiques de 
rémunération s’appuient également sur des principes de gestion prudente des risques. Le comité des ressources 
humaines et de la rémunération (le « comité RHR » ou le « comité ») évalue régulièrement notre programme pour 
s’assurer qu’il concorde avec les meilleures pratiques en matière de rémunération, les exigences réglementaires et 
les commentaires formulés par nos actionnaires. Pour obtenir de plus amples renseignements sur nos pratiques de 
gouvernance en matière de rémunération de la haute direction, voir les tableaux « Ce que nous faisons/Ce que nous 
ne faisons pas » à la page 34 et la rubrique « Pratiques de gouvernance en matière de rémunération » à la page 51. 

Engagement des actionnaires et commentaires formulés par ceux-ci 

Une communication claire et efficace constitue un élément fondamental de nos pratiques en matière de rémunération 
de la haute direction. En plus de chercher à présenter chaque année aux actionnaires de l’information pertinente sur 
la rémunération, nous sollicitons périodiquement des commentaires de nos actionnaires à l’égard de notre politique 
de rémunération. Ces renseignements, les commentaires reçus d’entreprises de services-conseils en matière de 
procurations ainsi que les résultats de notre vote consultatif à caractère non obligatoire concernant la politique sur la 
rémunération de la haute direction (votre « droit de regard sur la rémunération ») sont étudiés de près par le conseil 
tout au long de l’année. 

Droit de regard sur la rémunération pour 2015 

Le conseil apprécie les commentaires que nous avons reçus de la part de nos actionnaires en 2014, notamment ceux 
relatifs à l’information sur la rémunération de la haute direction pour 2013. Nous sommes également satisfaits des 
résultats du vote relativement au droit de regard sur la rémunération pour 2014, qui a engendré la plus grande 
participation jusqu’à présent. Le conseil s’efforce constamment d’étudier les commentaires reçus à l’égard de notre 
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ANALYSE DE LA RÉMUNÉRATION 
 

APERÇU 

La présente analyse de la rémunération décrit notre philosophie de rémunération, les décisions prises par le conseil 
au sujet de la rémunération de la haute direction en 2014, le processus qui sous-tend ces décisions et les pratiques 
de gouvernance qui font partie intégrante de notre programme. La présente analyse de la rémunération porte sur la 
rémunération payée ou payable par Encana à notre chef de la direction, à notre chef des finances et à nos trois 
autres membres de la haute direction visés les mieux rémunérés (collectivement, nos « membres de la haute 
direction visés ») pour 2014 : 

Nom Poste 

Doug Suttles Président et chef de la direction 
Sherri Brillon Vice-présidente directrice et chef des finances 
Mike McAllister Vice-président directeur et chef de l’exploitation 
David Hill  Vice-président directeur, Exploration et expansion des affaires 
Renee Zemljak Vice-présidente directrice, Commercialisation, secteur intermédiaire et données fondamentales 

En 2014, M. Suttles et nos membres de la haute direction visés établis au Canada, Mme Brillon et M. McAllister, 
étaient rémunérés en dollars canadiens. Nos membres de la haute direction visés établis aux États-Unis, M. Hill et 
Mme Zemljak, étaient rémunérés en dollars américains. Sauf indication contraire, les montants indiqués dans la 
présente analyse de la rémunération qui ont été initialement versés en dollars canadiens ont été convertis en dollars 
américains selon un taux de change de 1,00 $ CA = 0,905 $ US1. 

Notre philosophie de rémunération 

Notre philosophie de rémunération s’appuie sur les quatre principes fondamentaux suivants, en fonction desquels 
toutes les décisions concernant la rémunération sont prises : 

RÉMUNÉRATION FONDÉE SUR 

LE RENDEMENT 

La rémunération de la haute direction est composée principalement d’éléments fondés sur le rendement 
qui sont étroitement liés à l’atteinte d’objectifs opérationnels et financiers clés et à la performance du 
cours de nos actions ordinaires. Les paramètres de rendement applicables à nos régimes de 
rémunération incitative à court terme et à long terme, de même que les résultats d’Encana qui sont 
évalués par rapport à ces paramètres, sont recommandés par le comité RHR et sont approuvés par le 
conseil. 

PROGRAMME 
CONCURRENTIEL 

Si nous voulons recruter, motiver et maintenir en poste les dirigeants de haut niveau dont nous avons 
besoin pour assurer notre succès à long terme, nous devons offrir un programme concurrentiel. Nous 
examinons donc notre programme par rapport aux données sur la concurrence et aux pratiques d’un 
groupe de sociétés comparables afin de nous assurer que la rémunération est équitable en regard du 
marché nord-américain dans lequel nous rivalisons pour recruter les talents les plus prometteurs. 

HARMONISATION AVEC LES 

INTÉRÊTS DES ACTIONNAIRES 

Une partie importante de la rémunération de la haute direction dépend de la hausse du cours de nos 
actions ordinaires, notamment de notre RTA sur trois ans en comparaison de celui d’un groupe de 
sociétés comparables du secteur. Nos pratiques de gouvernance, qui comprennent des lignes directrices 
sur l’actionnariat, une politique de récupération de la rémunération incitative et des interdictions en 
matière de couverture applicables à nos membres de la haute direction, favorisent également 
l’harmonisation avec les intérêts des actionnaires. 

SAINE GESTION DES RISQUES 

Les paramètres de rendement applicables à nos régimes de rémunération incitative sont équilibrés et 
sont approuvés par le conseil. La rémunération incitative de nos membres de la haute direction est 
également assujettie à des plafonds de paiement et à nos politiques de gouvernance. L’acquisition de 
85 % des attributions ILT annuelles consenties aux membres de la haute direction est différée de 
trois ans. Le comité RHR surveille régulièrement notre programme, notamment en effectuant chaque 
année une évaluation exhaustive des risques, afin de s’assurer qu’il n’encourage pas la prise de risques 
inappropriés par nos membres de la haute direction. 

Pratiques exemplaires en matière de rémunération 

Le comité RHR évalue continuellement notre programme pour s’assurer que celui-ci demeure conforme aux 
nouvelles exigences réglementaires, aux pratiques exemplaires en matière de rémunération et aux intérêts de nos 
actionnaires. Le résumé qui suit présente certaines de ces pratiques, ainsi que des pratiques problématiques en 
matière de rémunération que nous avons sciemment exclues de notre programme. 

  
1 Le taux de change de 1,00 $ CA = 0,905 $ US représente le taux de change moyen pour la période allant du 1er janvier 2014 au 

31 décembre 2014, d’après le cours acheteur quotidien à midi publié par la Banque du Canada. 
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Ce que nous faisons : 
 Nous maintenons un comité RHR indépendant et engagé qui possède les compétences, les connaissances et l’expérience 

requises et suivons un processus décisionnel judicieux; 

 Le comité RHR a recours aux services d’un conseiller externe indépendant en rémunération des cadres qui ne fournit 
aucun service à la direction; 

 Nous évaluons le rendement annuel dans le cadre de notre régime de primes annuelles à l’aide de paramètres de 
rendement opérationnel et financier approuvés par le conseil qui sont directement liés à notre stratégie. Les résultats 
relatifs au rendement sont examinés et approuvés chaque année par tous les membres du conseil; 

 Nous accordons des attributions ILT annuelles à nos membres de la haute direction qui sont composées à hauteur 
de 75 % d’éléments liés au rendement, dont l’acquisition et le paiement dépendent de la hausse du cours de nos actions 
ordinaires (notamment de notre RTA relatif), afin d’harmoniser la rémunération potentielle avec les intérêts des 
actionnaires; 

 Nous offrons à nos membres de la haute direction la possibilité de convertir une partie de leur prime annuelle en unités 
d’actions différées (les « UAD »), dont la valeur est liée au rendement du cours de nos actions ordinaires et qui ne sont 
rachetables qu’une fois que le membre de la haute direction cesse d’être à l’emploi d’Encana; 

 Nous utilisons des dispositions « à deux événements déclencheurs » pour le versement d’une indemnité de départ en 
espèces à nos membres de la haute direction en cas de changement de contrôle et l’acquisition de certaines attributions 
ILT consenties à notre chef de la direction au moment de son embauche; 

 La rémunération incitative est assujettie à une politique de récupération de la rémunération incitative approuvée par le 
conseil; nos membres de la haute direction sont tenus de respecter des lignes directrices sur l’actionnariat, et nous 
interdisons la couverture et la vente à découvert des titres de capitaux propres d’Encana; 

 Nous mettons en œuvre de saines pratiques de gestion des risques liés à la rémunération afin de nous assurer que notre 
programme encourage et récompense les bons comportements et dissuade la prise de risques inappropriés qui pourraient 
nuire gravement à la Société. 

 

Ce que nous ne faisons pas : 
× Conclure avec nos membres de la haute direction des contrats d’emploi qui garantissent des augmentations de salaire, 

des primes ou des attributions ILT pendant plusieurs années; 

× En cas de changement de contrôle ou de cessation d’emploi, verser à nos membres de la haute direction, y compris à 
notre chef de la direction, des indemnités de départ correspondant à plus du double de leur salaire en espèces; 

× Antidater ou annuler des attributions ILT, en modifier les prix ou les échanges contre des options; 

× Majorer la rémunération des membres de la haute direction, y compris les avantages indirects et les attributions incitatives, 
pour compenser les retenues d’impôt; 

× Offrir des contrats, des indemnités de départ ou une rémunération garantie d’une valeur excessive à nos membres de la 
haute direction, y compris à notre chef de la direction. 
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COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES ET DE LA RÉMUNÉRATION 

Le comité RHR est chargé de formuler des recommandations en ce qui concerne la rémunération annuelle de notre 
chef de la direction, M. Suttles, et des membres de l’équipe de haute direction (l’« ÉHD »)2. Après avoir formulé ces 
recommandations, le comité RHR les communique au conseil aux fins d’examen et d’approbation3. 

Compte tenu de son mandat, notre comité RHR est composé exclusivement d’administrateurs indépendants4. De 
plus, il fonctionne de façon indépendante de la direction. En 2014, notre comité RHR était composé des personnes 
suivantes : Mme Suzanne P. Nimocks (présidente) et MM. Fred J. Fowler, Lee A. McIntire, Brian G. Shaw et Bruce G. 
Waterman5. Le président du conseil, M. Clayton H. Woitas, est membre d’office du comité. 

Chacun des membres du comité RHR possède une expérience approfondie et une expertise professionnelle dans 
des domaines directement liés à la rémunération de la haute direction. Chacun de ces membres a déjà occupé un 
poste de haute direction ou un siège d’administrateur au sein d’une autre grande société ouverte. La présidente du 
comité RHR, Mme Nimocks, siège actuellement aux comités des ressources humaines de trois autres grandes 
sociétés ouvertes. Grâce à leur expertise professionnelle dans des domaines tels que la direction d’entreprise, la 
gestion, la rémunération, les finances, la gouvernance, les ressources humaines et la gestion des risques, les 
membres du comité RHR réunissent les connaissances, les compétences et l’expérience requises pour s’acquitter 
efficacement de leurs responsabilités. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’expérience et de 
l’expertise de chaque membre du comité RHR, voir le tableau des compétences des membres du conseil à la page 81. 

RÔLE ET RESPONSABILITÉS 

Les responsabilités particulières de notre comité RHR sont énoncées dans son mandat, qui peut être consulté sur 
notre site Web au www.encana.com. Le comité RHR suit également un plan de travail annuel qui prévoit les 
questions commerciales devant être examinées à chaque réunion. Les principales responsabilités du comité RHR 
sont les suivantes : 

 examiner les buts et les objectifs annuels de l’entreprise qui se rapportent à la rémunération du chef de la 
direction et des membres de l’ÉHD; 

 évaluer le rendement du chef de la direction et des membres de l’ÉHD chaque année par rapport à ces buts et 
objectifs; 

 examiner et formuler des recommandations au sujet de la rémunération directe cible totale annuelle du chef de la 
direction et des membres de l’ÉHD et les communiquer au conseil aux fins d’approbation; 

 évaluer chaque année les résultats relatifs au rendement de l’entreprise, formuler des recommandations au sujet 
des primes annuelles et des possibilités d’acquisition aux termes de nos régimes ILT fondés sur le rendement et 
les communiquer au conseil aux fins d’examen et d’approbation; 

 examiner et approuver le groupe de comparaison aux fins de la rémunération qui sert à évaluer le caractère 
concurrentiel de notre programme; 

 examiner la planification de la relève pour les membres de l’ÉHD et faire des recommandations au conseil à ce 
sujet aux fins d’approbation6; 

 examiner et recommander au conseil aux fins d’approbation des modifications à apporter à nos régimes ILT, 
notamment notre régime d’options d’achat d’actions des employés, notre régime de droits à la plus-value 

  
2 L’ÉHD renvoie aux vice-présidents directeurs qui relèvent de notre chef de la direction, M. Suttles; toutefois, pour les besoins de la présente 

analyse de la rémunération, l’ÉHD ne comprend pas M. Suttles lui-même. 

3 Les questions relevant du mandat du comité RHR qui nécessitent l’approbation du conseil, notamment la rémunération annuelle de notre chef 
de la direction et des membres de l’ÉHD, sont approuvées par les membres indépendants du conseil seulement. Ainsi, pour les besoins de la 
présente analyse de la rémunération, l’approbation d’une question relative à la rémunération de la haute direction « par le conseil » signifie 
l’approbation de cette question par les membres indépendants du conseil seulement. 

4 Aux termes du mandat du comité RHR, chaque membre de ce comité doit être « indépendant » conformément au Règlement 58-101 sur 
l’information concernant les pratiques en matière de gouvernance. 

5 M. Shaw a siégé au comité RHR du 1er janvier 2014 au 9 décembre 2014. M. McIntire a été nommé membre du comité RHR avec prise d’effet 
le 9 décembre 2014. 

6 Le comité CG est responsable de la planification de la relève pour le président et chef de la direction.  
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d’actions des employés, notre régime d’unités d’actions liées au rendement et notre régime d’unités d’actions 
incessibles, ou l’adoption de tout nouveau régime ILT; 

 examiner et approuver les questions portant sur les régimes de retraite et de placement, et recommander au 
conseil aux fins d’approbation, des modifications importantes à apporter à nos régimes de retraite et le 
financement de ces régimes; 

 examiner et surveiller chaque année l’état de l’actionnariat des membres de la haute direction aux termes de nos 
lignes directrices sur l’actionnariat; 

 examiner chaque année notre information sur la rémunération et faire des recommandations au conseil à ce sujet 
aux fins d’approbation. 

Le comité RHR a tenu cinq réunions régulières en 2014, ainsi qu’une réunion de planification spéciale en août. Avant 
chaque réunion régulière, le président du comité RHR, le conseiller indépendant en rémunération du comité et des 
représentants de la direction des ressources humaines (les « RH ») tiennent une séance d’examen. Ces séances 
visent à permettre au président du comité RHR et au conseiller indépendant du comité de passer en revue les points 
proposés à l’ordre du jour avec la direction et de discuter par la suite (en l’absence de la direction) des questions ou 
des préoccupations qui pourraient être soulevées avant la réunion du comité. 

Le comité RHR tient également une séance à huis clos, en l’absence de la direction, à la fin de chaque réunion 
régulière. En 2014, le conseiller indépendant en rémunération du comité RHR, Meridian Compensation Partners LLC 
(« Meridian »), a participé à toutes les réunions du comité, y compris les séances à huis clos. 

CONSEILLER INDÉPENDANT EN RÉMUNÉRATION DU COMITÉ RHR 

Pour l’aider à s’acquitter de ses responsabilités, le comité RHR a retenu les services de Meridian à titre de conseiller 
indépendant en rémunération. Depuis 2010, Meridian a fourni au comité des conseils et des renseignements 
indépendants sur ce qui suit : 

 l’examen des documents préparés par la direction et les discussions à ce sujet avec le président du comité RHR 
avant chaque réunion et avec tous les membres du comité à chaque réunion; 

 l’analyse indépendante de la position de notre programme sur le marché et de la rémunération de chaque 
membre de la haute direction par rapport aux pratiques concurrentielles au sein de notre groupe de comparaison 
aux fins de la rémunération; 

 la conception et la mise en œuvre de notre programme en regard de notre philosophie de rémunération et des 
pratiques concurrentielles sur le marché au Canada et aux États-Unis; 

 l’évaluation des risques liés à la rémunération, y compris la réalisation d’évaluations annuelles des risques liés à 
la rémunération pour le comité RHR; 

 l’examen de l’information annuelle sur la rémunération présentée dans notre circulaire de sollicitation de 
procurations par la direction et les commentaires sur celle-ci. 

Les honoraires versés à Meridian pour les services liés à la rémunération de la haute direction en 2014 et en 2013 
sont indiqués ci-dessous. Meridian n’a fourni aucun autre service à Encana en 2014 ou en 20137. 

 2014   2013   

Meridian Compensation Partners LLC 217 281 $ 270 892 $ 

Meridian fait rapport directement à la présidente du comité RHR, Mme Nimocks, et fournit tous ses services sous la 
direction du comité. Lorsque Meridian doit fournir des services en consultation avec la direction des RH, ces services 
doivent être approuvés au préalable par Mme Nimocks et fournis sous la direction de celle-ci. 

L’information fournie par Meridian ne représente qu’un des éléments dont le comité RHR discute lorsqu’il se penche 
sur notre programme, notamment sur la rémunération de la haute direction. En se fondant sur son expertise et son 
jugement éclairé, le comité tient compte de divers facteurs, dont le rendement global de l’entreprise, le leadership 

  
7  En 2013, Meridian a fourni des services à Mme Nimocks en sa qualité de membre du comité de recherche nommée par le conseil afin 

d’élaborer et de recommander des propositions d’ententes en matière de rémunération pour notre nouveau président et chef de la direction. 
Les montants indiqués ci-dessus comprennent les honoraires que Meridian a touchés en 2013 en contrepartie de ces services. 
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individuel et les objectifs de notre programme, lorsqu’il approuve et formule des recommandations au sujet de la 
rémunération aux fins d’examen et d’approbation par le conseil. 

RÔLE DE LA DIRECTION 

Dans l’exercice de ses responsabilités, le comité RHR reçoit de l’information de la direction des RH d’Encana, qui 
aide le comité en préparant les documents utilisés au cours des réunions, notamment l’information sur le programme, 
l’analyse du rendement de l’entreprise et les données sur le marché concurrentiel afférentes à la rémunération de nos 
membres de la direction. 

En outre, la direction des RH collabore directement avec M. Suttles pour formuler des recommandations sur la 
rémunération directe totale cible annuelle de chaque membre de l’ÉHD. M. Suttles présente ses évaluations 
annuelles du rendement et les recommandations sur la rémunération correspondantes pour chaque membre de 
l’ÉHD au comité RHR et au conseil à l’occasion de la réunion conjointe sur la rémunération tenue en février de 
chaque année aux fins de l’examen et de l’approbation des questions relatives à la rémunération annuelle. Cette 
réunion annuelle est appelée la « réunion conjointe sur la rémunération ». 

AUTRES SERVICES-CONSEILS EN MATIÈRE DE RÉMUNÉRATION 

À l’occasion, la direction des RH fait appel à Towers pour obtenir des analyses et de l’information, notamment des 
données sur le marché concurrentiel concernant notre programme de rémunération de la haute direction. Towers agit 
également à titre d’actuaire pour nos régimes de retraite canadiens et, à ce titre, elle a fourni des services liés aux 
régimes de retraite à la direction des RH en 2014. En outre, Towers a fourni des services en matière de prestations 
de maladie et d’assurance collective ainsi qu’en matière de communication à la direction des RH aux États-Unis 
en 2014. L’information sur les régimes de retraite préparée par Towers qui concerne des questions relevant du 
mandat du comité RHR est transmise au comité RHR aux fins d'examen au cours de ses réunions. En 2014 et 
en 2013, Towers a touché les honoraires suivants en contrepartie des services liés à la rémunération de la haute 
direction et des autres services qu’elle a fournis à la direction des RH : 

Towers Watson 2014 2013 

Services liés à la rémunération de la haute direction  172 181 $ 69 150 $ 

Autres services 1 532 272 $ 1 253 797 $ 

GROUPE DE COMPARAISON AUX FINS DE LA RÉMUNÉRATION 

Notre capacité à recruter et à maintenir en poste des dirigeants très performants pour soutenir l’atteinte de nos 
objectifs commerciaux et stratégiques est essentielle à notre succès à long terme. Par conséquent, nous comparons 
notre programme et la rémunération de nos membres de la haute direction à ceux d’un groupe de sociétés du secteur 
soigneusement sélectionnées par le comité RHR en fonction de leur comparabilité avec Encana (notre « groupe de 
comparaison aux fins de la rémunération »). Le comité RHR se sert des données de référence provenant de notre 
groupe de comparaison pour évaluer le caractère concurrentiel des salaires, des primes annuelles potentielles et de 
la valeur cible des attributions ILT de notre chef de la direction, M. Suttles, et des membres de l’ÉHD sur le marché. 

Encana est un producteur d’énergie de premier plan en Amérique du Nord dont les activités sont axées sur la 
constitution d’un solide portefeuille de zones de ressources produisant du gaz naturel, du pétrole et des liquides de 
gaz naturel aux États-Unis et au Canada. Notre ÉHD est répartie entre notre siège social de Calgary, en Alberta, et 
notre siège social de Denver, au Colorado, et chacun de nos membres de la haute direction est chargé de gérer une 
organisation nord-américaine. 

En 2014, M. Suttles et deux autres membres de la haute direction visés, M. McAllister et Mme Brillon, étaient établis 
au Canada. Les deux membres de la haute direction visés restants, M. Hill et Mme Zemljak, étaient établis aux 
États-Unis. M. Suttles a été embauché aux États-Unis en 2013 et travaille à partir de notre siège social de Calgary. 
Par conséquent, nous comparons la rémunération de chacun des membres de l’ÉHD à celle du pays dans lequel ils 
sont établis, et nous comparons la rémunération de M. Suttles à des références nord-américaines. 

Notre priorité en Amérique du Nord est prise en compte dans la composition de notre groupe de comparaison aux fins 
de la rémunération. Ce groupe est composé non seulement de sociétés du secteur dont la taille, la portée et la nature 
des activités sont comparables à celles d’Encana, mais également des principales sociétés avec lesquelles nous 
sommes en concurrence pour le recrutement de hauts dirigeants en Amérique du Nord. Notre groupe de 
comparaison aux fins de la rémunération actuel (sous réserve d’un changement en 2014 qui est indiqué ci-après) a 
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été approuvé par le comité en 2013 à la suite d’un processus d’évaluation exhaustif dans le cadre duquel les sociétés 
potentielles ont été soigneusement sélectionnées en fonction des critères suivants : 

CRITÈRES DE SÉLECTION 

CRITÈRES D’ÉVALUATION 

Comparabilité financière et 
opérationnelle 

Nature et portée  
des activités 

Identification à titre de 
concurrent comparable 

 Actif total 
 Gamme de produits 
 Capitalisation boursière 
 Réserves 
 Valeur de l’entreprise 
 Produits des activités 

ordinaires 
 Production 

 Exploration et production 
en amont 

 Activités d’exploitation 
principalement en 
Amérique du Nord 

 Présence dans des 
zones similaires 

 Mise en valeur de 
ressources non 
classiques 

 Concurrent pour le 
recrutement de hauts 
dirigeants ou l’obtention 
de capitaux 
d’investissement 

 Société considérée à 
l’interne ou à l’externe 
comme une société 
comparable à Encana 

 Société qui considère 
Encana comme une 
société comparable 

Le comité passe en revue le groupe de comparaison aux fins de la rémunération chaque année pour s’assurer qu’il 
demeure adéquat pour l’analyse comparative. En 2014, dans le cadre de ce processus d’examen continu, le comité a 
approuvé l’ajout de Cabot Oil & Gas Corporation (et le retrait correspondant de QEP Resources Inc.) parce que cette 
société répond davantage aux critères de sélection susmentionnés. Par suite de ce changement, le comité a confirmé 
le groupe de comparaison aux fins de la rémunération, qui est composé des 12 sociétés canadiennes et des 
12 sociétés américaines suivantes : 

Sociétés canadiennes comparables Sociétés américaines comparables 

ARC Resources Ltd. Husky Energy Inc. Apache Corporation Hess Corporation 

Canadian Natural Resources 
Limited 

Compagnie Pétrolière Impériale 
Limitée 

Cabot Oil & Gas Corporation* Marathon Oil Corporation 

Canadian Oil Sands Limited Suncor Énergie Inc. Chesapeake Energy Corporation Murphy Oil Corporation 

Énergie Cenovus Inc. Société d’énergie Talisman Inc. Continental Resources, Inc. Noble Energy, Inc. 

Crescent Point Energy Corp. Penn West Petroleum Ltd. Devon Energy Corporation 
Pioneer Natural Resources 
Company 

Enbridge Inc. TransCanada Corporation EOG Resources, Inc. Southwestern Energy Company 

* Ajoutée en 2014 en remplacement de QEP Resources Inc. 

Le comité utilise également un groupe de comparaison pour évaluer notre RTA relatif dans le cadre de notre régime 
d’UAR (notre « groupe de comparaison du rendement aux fins des UAR »). Ce groupe est différent de notre groupe 
de comparaison aux fins de la rémunération, car il est composé de sociétés avec lesquelles nous sommes en 
concurrence pour l’obtention de capitaux d’investissement et non pour le recrutement de hauts dirigeants. De plus 
amples renseignements au sujet de notre groupe de comparaison du rendement aux fins des UAR sont présentés à 
la page 44. 

Rémunération cible 

La rémunération annuelle cible de nos membres de la haute direction correspond généralement à la médiane (ou au 
50e percentile) de la rémunération versée pour des postes comparables au sein de notre groupe de comparaison aux 
fins de la rémunération en fonction du rendement de l’entreprise et du rendement individuel cibles. La rémunération 
est rajustée à la hausse, en cas de rendement de l’entreprise et de rendement individuel exceptionnels, ou à la 
baisse, en cas de rendement inférieur aux attentes, par rapport à cette médiane. 

Le comité RHR n’utilise les données du marché provenant de notre groupe de comparaison aux fins de la 
rémunération qu’à titre indicatif. La rémunération annuelle de nos membres de la haute direction dépend de divers 
facteurs, dont le rendement de l’entreprise et le rendement individuel, l’étendue des fonctions assumées, 
l’expérience, les qualités de leadership, les pressions concurrentielles et des considérations d’équité internes. Le 
comité RHR formule des recommandations sur la rémunération annuelle de M. Suttles et de chacun des membres de 
l’ÉHD, et les communique au conseil aux fins d’examen et d’approbation à la réunion conjointe sur la rémunération 
qui a lieu en février. 
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PROCESSUS DE PRISE DE DÉCISION EN MATIÈRE DE RÉMUNÉRATION 

Plan de travail annuel 

Les décisions concernant notre programme de rémunération de la haute direction s’appuient sur un processus 
d’analyse et d’examen rigoureux que le comité RHR met en œuvre tout au long de l’année. Afin de bien s’acquitter de 
ses fonctions, le comité RHR suit un plan de travail annuel détaillé, qui représente le calendrier des questions 
commerciales sur lesquelles le comité RHR doit se pencher au cours de l’année. Ce calendrier commence et se 
termine chaque année par la réunion conjointe sur la rémunération. 

Réunion conjointe sur la rémunération annuelle 

En février de chaque année, les questions suivantes concernant la rémunération annuelle sont examinées par le 
comité RHR et sont approuvées par le conseil à l’occasion de la réunion conjointe sur la rémunération : 

ÉVALUATION DU RENDEMENT 
PÉRIODE DE 
RENDEMENT 

OBJECTIF INCIDENCE SUR LA RÉMUNÉRATION 

Rendement de l’entreprise par rapport aux 
paramètres stratégiques, opérationnels et 
financiers approuvés par le conseil 
figurant sur la feuille de pointage de la 
Société. Les résultats approuvés sont 
appelés le « pointage de la Société ». 

Année civile 
précédente 

Déterminer la 
proportion de la 
prime annuelle 
potentielle 
attribuable au 
rendement de la 
Société 

Chef de la direction : Pour 2014, la prime est 
fondée à 100 % sur le pointage de la Société, 
sous réserve d’un rajustement discrétionnaire 
par le conseil en fonction du rendement 
individuel. 
 
Membres de l’ÉHD : Pour 2014, la prime est 
fondée à hauteur de 50 % sur le pointage de la 
Société.  

Rendement individuel de chaque membre 
de l’ÉHD par rapport aux objectifs 
personnels propres au poste occupé 
établis pour l’année précédente. Les 
résultats approuvés sont appelés le 
« pointage individuel » du membre de la 
haute direction. 

Année civile 
précédente 

Déterminer la 
proportion de la 
prime annuelle 
potentielle 
attribuable au 
pointage individuel 

Membres de l’ÉHD : Pour 2014, la prime est 
fondée à hauteur de 50 % sur le pointage 
individuel approuvé. 

Rendement de l’entreprise en fonction des 
objectifs approuvés par le conseil par 
rapport aux paramètres de rendement 
suivants applicables aux régimes ILT : 
(i) le RTA relatif (dans le cas des 
attributions d’UAR depuis 2013); et (ii) le 
coefficient de renouvellement des UAR 
(dans le cas des anciennes attributions 
d’UAR de 2012) 

Trois années 
précédentes (dans le 
cas des attributions 
d’UAR de 2013 
à 2015); l’acquisition 
est différée de 
trois ans. 
 
Année précédente 
(dans le cas des 
anciennes attributions 
d’UAR de 2012); 
l’acquisition de la 
dernière tranche a eu 
lieu en 2015. 

Déterminer 
l’admissibilité à 
l’acquisition des 
attributions d’UAR 

Attributions d’UAR de 2013 à 2015 : Les 
résultats approuvés du RTA relatif sur trois ans 
serviront à déterminer l’admissibilité à 
l’acquisition des attributions d’UAR en 2016, 
en 2017 et en 2018. (Chef de la direction et 
membres de l’ÉHD) 
 
Attribution d’UAR de 2012 : Les résultats 
annuels du coefficient de renouvellement des 
UAR servent à déterminer l’acquisition de 
l’attribution d’UAR de 2012. Lors de la réunion 
conjointe sur la rémunération de février 2015, il 
a été déterminé que la dernière tranche (soit 
40 %) de l’attribution de 2012 était acquise. 
(Trois membres de l’ÉHD, à l’exclusion du 
chef de la direction) 

Le comité examine attentivement les éléments du rendement annuel indiqués ci-dessus avant de formuler des 
recommandations sur la rémunération annuelle de notre chef de la direction et des membres de l’ÉHD. Le comité 
examine également l’étendue des responsabilités individuelles, le maintien en poste, l’équité interne, les données sur 
le marché concurrentiel et l’analyse indépendante de Meridian avant de communiquer ses recommandations au 
conseil. Ces recommandations sont examinées par le conseil et, sous réserve de toute modification jugée nécessaire, 
sont approuvées par le conseil pendant la séance à huis clos qui a lieu au cours de la réunion conjointe sur la 
rémunération de février. 

ÉLÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION 
 

COMPOSANTES DE LA RÉMUNÉRATION 

La rémunération de nos membres de la haute direction comprend le salaire de base, une prime annuelle potentielle 
(que les membres de la haute direction peuvent choisir de recevoir en partie sous forme d’UAD) et des attributions 
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Outre ces résultats quantitatifs, le conseil a le pouvoir discrétionnaire de rajuster le pointage de la Société, à l’intérieur 
d’une fourchette limitée, pour tenir compte d’éléments du rendement extraordinaires ou imprévus. En 2014, comme il 
est indiqué dans la lettre aux actionnaires à la page 29, nous avons obtenu un rendement exceptionnel sur plusieurs 
plans, notamment un rendement record en matière de sécurité malgré les importants changements survenus au 
cours de l’année. Par conséquent, le conseil a exercé son pouvoir discrétionnaire et a approuvé un pointage de la 
Société final égal à 171 % de la cible. 

Résultats de rendement individuel pour 2014 

La prime annuelle potentielle dépend également du rendement individuel par rapport à des objectifs propres au poste 
occupé qui sont établis au début de l’année et approuvés par le conseil. Le pointage individuel peut varier entre 0 % 
de la prime cible en cas de rendement non satisfaisant et 200 % de la prime cible en cas de rendement exceptionnel 
au cours de l’année. 

Dans le cas de M. Suttles, la prime potentielle dépend entièrement des résultats du pointage de la Société; toutefois, 
le conseil a le pouvoir discrétionnaire d’apporter des rajustements en fonction du rendement individuel. Pour calculer 
la prime de M. Suttles pour 2014, le conseil a appliqué le pointage de la Société approuvé de 171 % et, en 
reconnaissance de son leadership transformateur et de son rendement individuel en 2014, le conseil a usé 
modestement de son pouvoir discrétionnaire et lui a attribué une prime finale de 2 131 391 $, ce qui représente une 
prime combinée totale correspondant à 178 % de la cible de la feuille de pointage de la Société. 

Dans le cas de nos autres membres de la haute direction visés, le conseil évalue leur rendement individuel par 
rapport à des objectifs annuels propres au poste occupé approuvés par le chef de la direction. À l’occasion de la 
réunion conjointe sur la rémunération tenue en février 2015, M. Suttles a présenté au conseil ses évaluations du 
rendement pour 2014 et ses recommandations correspondantes au sujet du pointage individuel pour chaque membre 
de l’ÉHD. Des renseignements au sujet des primes de 2014 que le conseil a approuvées pour M. Suttles et nos 
autres membres de la haute direction visés sont présentés à la rubrique « Décisions relatives à la rémunération 
en 2014 » qui commence à la page 48. 

RÉMUNÉRATION INCITATIVE À LONG TERME (« ILT ») 

Les attributions ILT représentent une composante variable de la rémunération des membres de la haute direction qui 
est dite « à risque », car elle est fondée sur le rendement absolu et relatif futur du cours de nos actions ordinaires. 
Les attributions ILT annuelles visent à motiver nos membres de la haute direction à accroître la valeur pour les 
actionnaires et la propriété individuelle d’actions ainsi qu’à favoriser le maintien en poste. 

Les décisions concernant les attributions ILT annuelles à nos membres de la haute direction, y compris la 
composition et la valeur de ces attributions, sont recommandées par le comité RHR et sont approuvées par le 
conseil. Les recommandations au sujet des attributions ILT dépendent du poste occupé par le membre de la haute 
direction, du rendement de l’entreprise et du rendement individuel et s’appuient sur les données sur le marché 
concurrentiel, sur les renseignements fournis par Meridian et sur les attributions ILT antérieures. Pour 2014, les 
recommandations au sujet des attributions ILT annuelles ont été approuvées par le conseil à la réunion conjointe sur 
la rémunération tenue en février 2014. 

De plus amples renseignements au sujet des attributions ILT annuelles consenties à M. Suttles et aux autres 
membres de la haute direction visés sont présentés à la rubrique « Décisions relatives à la rémunération en 2014 » 
qui commence à la page 48. 

Composition de la rémunération ILT pour 2014 

Pour 2014, M. Suttles et nos autres membres de la haute direction visés ont reçu des attributions ILT annuelles 
composées comme suit : (i) à hauteur de 50 % d’UAR, (ii) à hauteur de 25 % d’options; et (iii) à hauteur de 25 % 
d’UAI. Nos membres de la haute direction visés établis aux États-Unis ont reçu des DPVA au lieu d’options. Nous 
sommes d’avis que le recours à un portefeuille équilibré d’instruments ILT motive nos membres de la haute direction 
à accroître la valeur pour les actionnaires et à atteindre les seuils de rendement approuvés par le conseil, en plus de 
favoriser le maintien en poste et de cadrer aussi bien avec les pratiques habituelles sur le marché qu’avec des 
principes de gestion prudente des risques. 

Attributions d’UAR pour 2014 : RTA relatif 

Depuis 2013, la Société utilise le RTA relatif comme mesure de rendement pour les attributions d’UAR aux membres 
de la haute direction. Les attributions sont acquises « en bloc », si bien que l’acquisition et le paiement des UAR sont 
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entièrement différés de trois ans à compter de la date d’attribution (soit jusqu’en 2017 dans le cas des attributions 
d’UAR de 2014). En 2014, les UAR représentaient 50 % de la valeur prévue des attributions ILT à nos membres de la 
haute direction à la date d’attribution. 

Le régime d’UAR vise à harmoniser les intérêts de nos membres de la haute direction avec ceux de nos actionnaires 
en récompensant la création de valeur relative pour les actionnaires. Aux fins de ces attributions, le RTA d’Encana 
est calculé sur une période de trois ans par rapport à celui du groupe de comparaison du rendement aux fins des 
UAR composé de 14 sociétés approuvé par le comité. Le groupe de comparaison du rendement aux fins des UAR, 
qui est composé de sociétés semblables avec lesquelles nous sommes en concurrence pour l’obtention de capitaux 
d’investissement, a été sélectionné par le comité en fonction des critères suivants : 

GROUPE DE COMPARAISON DU RENDEMENT AUX FINS DES UAR : CRITÈRES DE SÉLECTION 

Capitalisation boursière semblable  
(entre 0,5x et 2,0x celle d’Encana) 

Siège social situé en Amérique du Nord Intérêts majeurs dans le secteur du gaz 
naturel 

Activités d’exploration et de production en 
amont 

Présence dans des zones similaires en 
Amérique du Nord 

Mise en valeur de ressources non classiques 

À l’aide des critères susmentionnés, le comité RHR a approuvé le groupe de comparaison du rendement aux fins des 
UAR suivant pour les attributions d’UAR de 2014 : 

GROUPE DE COMPARAISON DU RENDEMENT AUX FINS DES UAR 

Anadarko Petroleum Corporation Devon Energy Corporation 

Apache Corporation Marathon Oil Corporation 

Cabot Oil & Gas Corporation Noble Energy, Inc. 

Canadian Natural Resources Limited Pioneer Natural Resources Company 

Chesapeake Energy Corporation Range Resources Corporation 

Concho Resources Inc. Southwestern Energy Company 

EOG Resources, Inc. Société d’énergie Talisman Inc. 

L’admissibilité à l’acquisition de ces attributions d’UAR dépend du RTA relatif d’Encana sur trois ans. La fourchette 
d’acquisition potentielle varie entre un minimum de zéro et un maximum de deux fois l’attribution d’UAR initiale. La 
fourchette de paiement potentielle des attributions d’UAR consenties à nos membres de la haute direction de 2013 
à 2015, inclusivement, s’établit comme suit : 

Rang du RTA sur trois ans* En deçà du 
25e percentile 

25e percentile 50e percentile 75e percentile 90e percentile et 
au-delà 

Multiplicateur de paiement 
(% de l’attribution d’UAR initiale) 0 0,5 fois 1 fois 1,5 fois 2 fois 

* Représente le RTA de la Société par rapport au groupe de comparaison du rendement aux fins des UAR. Les résultats se situant entre les seuils 
de rendement indiqués ci-dessus seront calculés par interpolation. 

L’admissibilité à l’acquisition des attributions d’UAR consenties à nos membres de la haute direction en 2013 (soit la 
première année où nous avons utilisé le RTA relatif comme critère d’acquisition) sera évaluée par le conseil (en 
fonction du RTA relatif sur trois ans d’Encana) à la réunion conjointe sur la rémunération qui aura lieu en février 2016. 

Attributions d’UAR historiques : coefficient de renouvellement des UAR (2012) 

Les UAR attribuées en 2012 à notre équipe de haute direction (telle qu’elle existait à l’époque) étaient fondées sur 
une mesure de rendement appelée le coefficient de renouvellement, un indicateur clé de l’efficience et de la 
rentabilité utilisé dans le secteur (le « coefficient de renouvellement des UAR »). 

Dans le secteur de l’énergie, le coefficient de renouvellement mesure la capacité à générer des flux de trésorerie 
supérieurs au coût de l’ajout de réserves. Il établit un rapport entre le profit par unité de volume généré par la 
production de base chaque année (ou les « rentrées nettes ») et le coût engagé pour ajouter de nouvelles réserves 
prouvées au moyen du trépan (les « coûts de découverte et de développement ») par unité de volume au cours de la 
même année. Le calcul s’exprime généralement comme suit :  

Coefficient de renouvellement = 
Rentrées nettes (par kpi3e) 

Coûts de découverte et de développement (par kpi3e) 
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Les rentrées nettes sont calculées en tenant compte de l’incidence des couvertures réalisées, après déduction des 
frais d’administration de l’entreprise. Les coûts de découverte et de développement sont calculés en fonction des 
dépenses en immobilisations et des ajouts de réserves prouvées après le calcul de nos réserves prouvées totales. 

Le conseil évalue l’admissibilité à l’acquisition chaque année en fonction d’un calendrier d’acquisition sur trois ans à 
raison de 30 %/30 %/40 % de l’attribution d’UAR initiale. La possibilité d’acquisition (et de paiement) est fondée sur 
les cibles de rendement suivantes approuvées par le conseil : 

Fourchette de rendement  Seuil Cible Maximum  

Seuils de rendement 
(coefficient de renouvellement des UAR) 

Plus de 2,50 1,50 2,00 2,50 Moins de 1,50 

Admissibilité au paiement 
(% de la tranche d’UAR) 

À l’appréciation 
du conseil 

50 100 150 À l’appréciation 
du conseil 

Annulation (% de la tranche d’UAR) 0 50 0 0 > 50 

* Les paiements potentiels liés à un rendement se situant entre les seuils susmentionnés (c’est-à-dire entre 2,50 et 1,50) sont calculés par 
interpolation. 

Si un seuil de rendement est atteint, le nombre d’UAR correspondant (les « UAR admissibles ») se voit attribuer une 
valeur en espèces théorique fondée sur le cours de clôture moyen des actions ordinaires à la TSX (ou, dans le cas de 
nos membres de la haute direction visés établis aux États-Unis, à la New York Stock Exchange (la « NYSE »)) pour 
les 20 derniers jours de bourse de l’année civile (le « montant des UAR admissibles »). Les UAR qui ne sont pas 
réputées admissibles à l’acquisition (en fonction du rendement) sont immédiatement perdues et annulées. 
L’acquisition et le paiement des montants des UAR admissibles accumulés sont différés de trois ans à compter de la 
date d’attribution. 

L’admissibilité à l’acquisition de la dernière tranche (soit 40 %) de l’attribution d’UAR de 2012, en fonction du 
coefficient de renouvellement des UAR établi pour 2014, a été évaluée par le conseil lors de la réunion conjointe sur 
la rémunération tenue en février 2015. À la réunion, le conseil a approuvé un coefficient de renouvellement des UAR 
de 2,00, de sorte que la totalité de la dernière tranche de l’attribution d’UAR de 2012 a été réputée des UAR 
admissibles. 

En raison des importants changements organisationnels survenus depuis 2013, notamment au sein de notre 
ancienne équipe de haute direction, seuls trois de nos membres de la haute direction visés, à savoir M. McAllister, 
Mme Brillon et Mme Zemljak, continuaient de détenir d’anciennes attributions d’UAR de 2012 en 2014. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de notre régime d’UAR, voir la rubrique « Information sur les 
régimes de rémunération fondés sur des titres de capitaux propres – Régime d’unités d’actions liées au rendement 
(« régime d’UAR ») ». 

OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS ET DPVA 

En 2014, 25 % des attributions ILT annuelles consenties à nos membres de la haute direction étaient composées 
d’options attribuées aux termes de notre ROAAE. Au lieu d’options, nos membres de la haute direction visés établis 
aux États-Unis reçoivent des DPVA aux termes de notre régime de droits à la plus-value d’actions des employés 
(le « régime de DPVA »). Comme leur valeur est fondée uniquement sur l’augmentation du cours de nos actions 
ordinaires, nous sommes d’avis que les attributions d’options et de DPVA représentent une rémunération « à risque » 
et harmonisent les intérêts de nos membres de la haute direction avec ceux de nos actionnaires. Nous attribuons 
également des options et des DPVA afin de favoriser le maintien en poste et de demeurer concurrentiels par rapport 
à notre groupe de comparaison aux fins de la rémunération. 

Les options et les DPVA sont acquis sur une période de trois ans, selon un calendrier d’acquisition 
de 30 %/30 %/40 %, et ont une durée de cinq ans, après quoi elles expirent si elles ne sont pas exercées. Sous 
réserve de l’approbation par les actionnaires des modifications proposées du ROAAE (dont il est question aux 
pages 23 et 24), les options et les DPVA attribués à nos membres de la haute direction à compter du 13 mars 2015 
auront une durée de sept ans. 

Le prix d’exercice des options et des DPVA attribués en 2014 dépendait du cours de clôture des actions ordinaires à 
la bourse applicable (soit la TSX ou la NYSE, selon le cas) le jour de bourse qui précède la date d’attribution (le « prix 
d’attribution »). Advenant une période d’interdiction des opérations, le prix d’attribution est fondé sur le cours de 
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clôture des actions ordinaires le premier jour de bourse complet suivant la fin de la période d’interdiction. Encana 
n’antidate pas les options et les DPVA ni ne révise leur prix et ne l’a jamais fait par le passé. 

Au moment de son embauche en 2013, M. Suttles a reçu une attribution unique d’options liées au rendement 
nouvellement créées aux termes du ROAAE. L’acquisition de cette attribution est conditionnelle à une augmentation 
de 30 % du cours de nos actions ordinaires dans un ou des délais déterminés. Si ce niveau d’augmentation est atteint 
au cours de la période de 30 jours de bourse qui précède le deuxième anniversaire de l’attribution, 50 % des options 
liées au rendement sont acquises. Si ce niveau d’augmentation est atteint au cours de la période de 30 jours de 
bourse qui précède le quatrième anniversaire de l’attribution, 100 % des options liées au rendement sont acquises. Si 
le cours de nos actions ordinaires n’atteint pas ces cibles de rendement dans les délais déterminés, M. Suttles perd 
les options liées au rendement et celles-ci sont annulées. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de notre ROAAE et de notre régime de DPVAE, voir les 
rubriques « Information sur les régimes de rémunération fondés sur des titres de capitaux propres – Régime d’options 
d’achat d’actions des employés (« ROAAE ») » et « Information sur les régimes de rémunération fondés sur des titres 
de capitaux propres – Régime de droits à la plus-value d’actions des employés (le « régime de DPVAE ») » aux 
pages 66 à 69. 

UNITÉS D’ACTIONS INCESSIBLES (« UAI ») 

Nous attribuons également des UAI à nos membres de la haute direction afin de favoriser le maintien en poste, 
d’encourager la hausse du cours de nos actions ordinaires à long terme et de demeurer concurrentiels au sein de 
notre groupe de comparaison aux fins de la rémunération. En 2014, les UAI ont représenté 25 % de la valeur prévue 
à la date d’attribution des attributions ILT consenties à nos membres de la haute direction. 

Chaque UAI attribuée en 2014 a une valeur théorique qui correspond à la valeur d’une action ordinaire d’Encana à la 
date d’attribution. Les UAI sont acquises en bloc, de sorte que l’acquisition et le paiement sont entièrement différés 
de trois ans à compter de la date d’attribution. Les UAI acquises sont réglées en espèces et sont évaluées en 
fonction du cours de clôture de nos actions ordinaires le jour de bourse qui précède la date d’acquisition des UAI. 

La valeur à la date d’attribution de toutes les attributions ILT consenties à notre chef de la direction et aux autres 
membres de la haute direction visés en 2014 est indiquée dans le tableau sommaire de la rémunération (le « TSR ») 
et dans les tableaux suivants à partir de la page 56. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de notre régime d’UAI, voir la rubrique « Information sur les 
régimes de rémunération fondés sur des titres de capitaux propres – Régime d’unités d’actions incessibles (« régime 
d’UAI ») ». 

AUTRES ÉLÉMENTS DE LA RÉMUNÉRATION TOTALE 

Ententes en matière de retraite 

Des renseignements concernant les ententes en matière de retraite conclues avec M. Suttles et nos autres membres 
de la haute direction visés sont présentés à la rubrique « Prestations de retraite » aux pages 59 à 62 des présentes. 

Avantages indirects des membres de la haute direction 

Nous offrons certains avantages indirects à nos membres de la haute direction. Ces avantages indirects annuels 
consistent en une indemnité déterminée couvrant : (i) des avantages personnels; (ii) des services de planification 
financière et fiscale; (iii) les frais d’adhésion à des clubs; et (iv) un examen médical annuel qui vise à promouvoir la 
santé et la vie active. La valeur annuelle de ces avantages indirects accordés aux membres de la haute direction est 
indiquée dans la colonne « Autre rémunération » du TSR à la page 56. 

Avantages sociaux des membres de la haute direction 

Nos membres de la haute direction participent aux mêmes programmes d’avantages sociaux et programmes 
parrainés par la Société que nos autres employés, selon leur pays de résidence. 

Certains autres avantages ont été accordés à M. Suttles au moment de son embauche en 2013. Ces avantages, qui 
ont été approuvés par le conseil dans le cadre de ses ententes en matière de rémunération initiales, ont été accordés 
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PRATIQUES DE GOUVERNANCE EN MATIÈRE DE RÉMUNÉRATION 
 

GESTION DES RISQUES LIÉS À LA RÉMUNÉRATION 

Le comité et le conseil sont déterminés à faire en sorte que les risques éventuels associés à notre programme de 
rémunération soient relevés et atténués afin d’éviter les conséquences défavorables involontaires pour Encana. Le 
comité RHR a adopté une approche structurée des risques liés à la rémunération, qui vise à assurer que notre 
programme n’encourage pas la prise de risques inacceptables par nos dirigeants. Nous atteignons cet objectif 
comme suit : (i) en intégrant des principes de gestion des risques directement à la conception de notre programme; 
(ii) en considérant activement le risque potentiel lié à la rémunération dans le cadre de notre processus décisionnel; 
et (iii) en réalisant un examen annuel détaillé de notre programme qui tient compte des principes actuels et 
émergents de gestion des risques. 

Notre conception du programme intègre des principes se rapportant aux risques liés à la rémunération par 
l’utilisation : 
(i) d’un ensemble équilibré de paramètres de rendement stratégiques, opérationnels et financiers approuvés par le 

conseil et visant à déterminer le pointage de notre Société; 
(ii) d’un éventail de types d’attributions ILT, axées à la fois sur l’écoulement du temps et le rendement, dans nos 

attributions annuelles ILT; 
(iii) d’un report de trois ans de l’acquisition de 85 % des attributions ILT de nos membres de la haute direction; 
(iv) de plafonds à l’acquisition de nos attributions d’UAR. 

Nous sommes d’avis que ces caractéristiques réduisent le risque lié à la rémunération en diversifiant les attributions 
et en éliminant le recours à une mesure de rendement unique ou à un nombre limité de mesures du rendement afin 
de déterminer la rémunération incitative de nos membres de la haute direction. Ce risque est également géré par 
l’application constante de notre programme, lequel s’applique à tous les employés, y compris à tous nos membres de 
la haute direction. 

Le risque lié à la rémunération est en outre atténué grâce à nos mesures de gouvernance, qui comprennent nos 
lignes directrices sur l’actionnariat, une Politique de récupération de la rémunération incitative et des interdictions 
concernant la couverture de primes en actions, l’ensemble desquelles s’appliquent à nos membres de la haute 
direction. 

Le comité retient également les services d’un conseiller indépendant, Meridian, afin que celui-ci procède à une 
évaluation annuelle du risque lié à notre programme de rémunération et à nos pratiques connexes. En 2014, Meridian 
a réalisé un examen approfondi de notre programme à la suite duquel elle en est venue à la conclusion « qu’il n’est 
pas raisonnablement vraisemblable que les programmes de rémunération des membres de la direction de la Société 
aient une incidence défavorable importante sur celle-ci, son entreprise et sa valeur ». Ce processus d’évaluation 
externe du risque a été activement examiné et formellement endossé par le comité en 2014. 

LIGNES DIRECTRICES SUR L’ACTIONNARIAT DES MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION 

Depuis 2002, Encana s’est dotée de lignes directrices sur l’actionnariat (les « lignes directrices ») qui visent à faire 
concorder les intérêts à long terme de nos membres de la haute direction et ceux de nos actionnaires. Aux termes 
des lignes directrices, les membres de la haute direction et les vice-présidents désignés doivent atteindre un seuil 
d’actionnariat minimal, calculé en fonction d’un multiple du salaire de base, sur une période de cinq ans. Si un 
participant est promu et que son seuil minimal s’en trouve ainsi augmenté, il dispose d’une période supplémentaire de 
deux ans pour atteindre le nouveau seuil d’actionnariat minimal. 

Aux termes des lignes directrices, la propriété d’actions des participants est calculée en fonction de la valeur totale : 
(i) des actions ordinaires détenues (y compris en propriété véritable); (ii) des UAI non acquises et (iii) des UAD 
détenues. Les options/DPVA non exercés et les attributions d’UAR ne sont pas prises en compte aux fins de ce 
calcul. Dans le cadre de son plan de travail annuel, le comité RHR examine formellement chaque année la situation 
des membres de la haute direction quant à la propriété d’actions aux termes des lignes directrices. 

Trois de nos membres de la haute direction visés ont atteint le seuil minimal qui leur avait été fixé aux termes des 
lignes directrices. M. Suttles, qui s’est joint à Encana à titre de chef de la direction en juin 2013, et M. Hill, qui a été 
nommé au sein de l’ÉHD avec prise d’effet le 1er janvier 2014, disposent de quatre années supplémentaires pour 
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atteindre leur seuil d’actionnariat minimal respectif aux termes des lignes directrices. L’actionnariat de nos membres 
de la haute direction visés au 31 décembre 2014 figure dans le tableau ci-dessous11.  

Nom et poste 
Exigence en matière 

d’actionnariat 
(multiple du salaire de base) 

Actionnariat actuel 
(multiple du salaire de base) 

Durée restante pour se 
conformer aux lignes 

directrices 

Doug Suttles 
Président et chef de la direction 

5 fois 3,58 fois 4 ans 

Sherri Brillon 
Vice-présidente directrice et chef des 

finances 

3 fois 5,59 fois  

Mike McAllister 
Vice-président directeur et chef de 

l’exploitation 

3 fois 5,01 fois  

David Hill 
Vice-président, Exploration et expansion des 

affaires 

3 fois 1,97 fois 4 ans 

Renee Zemljak 
Vice-présidente directrice, 

Commercialisation, secteur intermédiaire 
et données fondamentales 

3 fois 3,53 fois  

POLITIQUE DE RÉCUPÉRATION DE LA RÉMUNÉRATION INCITATIVE 

En 2012, le conseil a adopté la politique de récupération de la rémunération incitative (la « politique »). La politique 
permet au conseil d’exiger le remboursement immédiat de la totalité ou d’une partie de la rémunération ILT et 
incitative à court terme annuelle versée ou payable à un membre de la haute direction dans les circonstances 
suivantes : 

 Encana doit préparer un retraitement comptable en raison du non-respect sous un aspect important des 
exigences en matière de communication de l’information financière prévues dans les lois sur les valeurs 
mobilières applicables (le « retraitement »); 

 la rémunération incitative reçue par un ancien membre de la haute direction ou un membre de la haute direction 
actuel à l’égard des années visées par le retraitement est supérieure à celle à laquelle il aurait eu droit aux 
termes du retraitement (la « rémunération incitative »); 

 le membre de la haute direction a fait preuve de négligence grave, d’une inconduite volontaire ou a commis une 
fraude et son comportement a causé le non-respect sous un aspect important qui a entraîné le retraitement ou y 
a grandement contribué. 

Dans les circonstances mentionnées ci-dessus, le conseil est autorisé par la politique à faire ce qui suit : (i) exiger 
que le membre de la haute direction rembourse immédiatement à Encana la totalité ou une partie de la rémunération 
incitative qui lui a été payée par le passé; (ii) mettre immédiatement fin au droit du membre de la haute direction de 
recevoir la rémunération incitative (si elle n’a pas déjà été payée); (iii) effectuer une retenue immédiate correspondant 
à la valeur ou annuler la valeur de toute rémunération incitative des montants impayés dus au membre de la haute 
direction (y compris les attributions ILT non acquises ou non exercées) afin de compenser la valeur de tout montant 
de rémunération incitative non récupéré; et/ou (iv) prendre une autre mesure contre le membre de la haute direction 
que le conseil juge nécessaire. 

POLITIQUE D’INTERDICTION DE COUVERTURE 

Notre politique sur la négociation des titres et les déclarations d’initiés interdit expressément à nos administrateurs et 
à tous nos employés, y compris à nos membres de la haute direction, d’effectuer toute forme d’opérations de 
monétisation des actions (y compris l’achat d’instruments financiers en vue de couvrir ou de compenser une 
diminution de valeur) à l’égard des titres d’Encana qui font partie de leurs attributions ILT ou, dans le cas de nos 
membres de la haute direction, à l’égard des titres d’Encana qu’ils détiennent pour se conformer à nos lignes 
directrices. 

  
11 La situation quant à l’actionnariat est calculée au 31 décembre 2014 en fonction du cours moyen pour l’année des actions ordinaires, soit 

22,37 $ CA à la TSX et 20,29 $ US à la NYSE. 
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TABLEAU SOMMAIRE DE LA RÉMUNÉRATION 

Le tableau suivant résume la rémunération payée ou payable à M. Suttles et aux autres membres de la haute 
direction visés en contrepartie des services rendus à Encana et à ses filiales pour les trois exercices clos les 
31 décembre 2014, 2013 et 2012, respectivement(1). 

Nom et fonction 
principale Exercice 

Salaire 
($) 

Attributions 
fondées sur 

des actions(2)

($) 

Attributions 
fondées sur 

des 
options(3) 

($) 

Rémunération en 
vertu d’un régime 
incitatif non fondé 
sur des titres de 
capitaux propres 

Régimes incitatifs 
annuels(4) 

($) 

Valeur du 
régime de 
retraite(5) 

($) 

Autre 
rémunération(6)

($) 

Rémunération 
totale 

($) 

Doug Suttles 
Président et chef de la 
direction 

2014 
2013 

943 689    
509 063(7) 

4 072 533   
6 448 125(8)

1 357 501   
3 733 125(8)

2 131 391   
876 796    

99 750 
36 200 

294 790 
854 943 

8 899 654 
12 458 252 

Sherri Brillon 
Vice-présidente directrice 
et chef des finances 

2014 
2013 
2012 

527 163    
514 719    
486 438    

1 357 535   
1 278 974   

810 140   

452 501   
426 321   
270 041   

716 709   
581 519   
489 350    

58 825 
57 106 
53 395 

87 412 
87 703 
84 083 

3 200 145 
2 946 342 
2 193 447 

Mike McAllister 
Vice-président directeur 
et chef de l’exploitation 

2014 
2013 
2012 

624 450    
593 906    
460 041    

2 036 285   
1 778 080   
1 158 335   

678 752   
592 693   
174 942   

1 050 074   
819 183   

1 090 864(9) 

222 920 
651 444 

1 501 990 

93 249 
92 549 
82 499 

4 705 730 
4 527 855 
4 468 671 

David Hill 
Vice-président directeur, 
Exploration et expansion 
des affaires 

2014 
2013 
2012 

400 000    
290 750    
274 250    

1 125 019   
262 519   

0   

375 000   
87 500   

0   

445 200   
170 362   
159 328    

51 592 
36 741 
35 075 

479 355 
51 516 
51 305 

2 876 166 
899 388 
519 958 

Renee Zemljak 
Vice-présidente directrice, 
Commercialisation, 
secteur intermédiaire et 
données fondamentales 

2014 
2013 
2012 

461 250    
442 500    
410 000    

1 125 019   
916 419   
447 023   

375 000   
305 469   
149 009   

468 720   
388 800    
578 125(10) 

73 751 
59 890 
57 235 

40 828 
39 863 
39 671 

2 544 568 
2 152 941 
1 681 063 

Notes : 
(1) Les montants indiqués dans le TSR ci-dessus ont été versés ou doivent l’être à MM. Suttles et McAllister et à Mme Brillon en dollars 

canadiens. Toutefois, les montants ont été convertis en dollars américains pour chaque exercice au moyen d’un taux de change de 
1,00 $ CA = 0,905 $ US pour la comparabilité sur 12 mois. 

(2) La juste valeur à la date d’attribution des UAI et des UAR de 2014 a été calculée par la multiplication du nombre d’unités attribuées par le 
cours de clôture des actions ordinaires (soit 20,35 $ CA et 18,51 $) le jour de bourse qui précède la date d’attribution du 18 février 2014. Les 
frais de rémunération en termes d’UAR et d’UAI sont comptabilisés en fonction d’une juste valeur, comme l’exigent les PCGR des États-Unis. 

(3) La juste valeur à la date d’attribution des options attribuées en 2014 est déterminée à l’aide du modèle Black-Scholes-Merton en fonction d’un 
taux de 21,1 % pour les attributions canadiennes et de 23,0 % pour les attributions américaines, lesquels taux sont appliqués selon les 
hypothèses suivantes : durée prévue = 3,64 années; volatilité = 30,42 % (attributions canadiennes), 33,20 % (attributions américaines); 
rendement des dividendes = 1,50 %; taux sans risque = 1,09 %. Pour 2013, le taux utilisé pour toutes les attributions était de 16,3 %, et a été 
appliqué selon les hypothèses suivantes : durée prévue = 3,64 années; volatilité = 30,42 %; rendement des dividendes = 1,5 %; taux sans 
risque = 1,09 %. La valeur des attributions fondées sur des options de 2012 correspond à la juste valeur à la date d’attribution calculée au 
moyen de la méthode binomiale d’établissement du prix des options (le « modèle binomial »). 

(4) En 2013, Mme Brillon et M. Hill ont chacun choisi de convertir 25 % de leur prime respective pour 2014 en UAD conformément au régime 
d’UAD des employés et Mme Zemljak a choisi d’en faire de même pour 50 % de sa prime. En 2012, M. McAllister et Mme Zemljak ont 
respectivement choisi de convertir 25 % et 50 % de leur prime pour 2013 en UAD. Voir la rubrique « Analyse de la rémunération – Autres 
éléments de la rémunération – Régime d’unités d’actions différées des employés », à la page 47, pour un complément d’information. 

(5) La valeur du régime de retraite correspond à une variation attribuable à des éléments rémunératoires sur 12 mois indiquée dans les colonnes 
« Variation attribuable à des éléments rémunératoires » du tableau du régime de retraite à cotisations déterminées et du tableau du régime de 
retraite à prestations déterminées à la page 61. 

(6) Les montants comprennent les cotisations correspondantes de la Société de 5 % au régime de placement pour les membres de la haute 
direction visés établis au Canada (MM. Suttles et McAllister et Mme Brillon), les indemnités annuelles, les honoraires annuels à l’égard de la 
planification financière et fiscale, les droits associés à l’adhésion personnelle à des clubs et l’avantage imposable de l’espace de 
stationnement fourni par la Société. Les montants pour M. Suttles comprennent la valeur attribuée à son utilisation de l’avion de la Société 
(9 670 $ en 2014 et 16 887 $ en 2013) et des indemnités de réinstallation qui lui ont été versées à sa nomination à titre de chef de la direction 
(169 607 $ en 2014 et 678 750 $ en 2013). Les montants indiqués pour M. Hill comprennent uniquement un paiement de maintien en poste 
de 400 000 $ qui reflète un engagement antérieur à sa nomination à titre de membre de l’ÉHD. 

(7) Pour 2013, le salaire de base de M. Suttles représente le montant reçu depuis sa nomination à titre de chef de la direction, le 10 juin 2013, 
jusqu’au 31 décembre 2013, soit un montant proportionnel de son salaire annualisé qui était à ce moment de 905 000 $. 

(8) Les montants comprennent l’attribution ILT annuelle de M. Suttles pour 2013 (UAR, options, UAI) consistant en une juste valeur à la date 
d’attribution de 5 430 000 $ et son attribution fondée sur des capitaux propres initiale unique (UAR et options liées au rendement) consistant 
en une juste valeur à la date d’attribution de 4 751 250 $, toutes deux consenties à M. Suttles au moment de son embauche en 2013. 
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(9) Le montant comprend le versement d’une rémunération incitative supplémentaire à M. McAllister en reconnaissance de son apport important 
et de son leadership concernant la conclusion réussie de diverses activités de coentreprise et de dessaisissement d’Encana en 2012. 

(10) Le montant comprend le versement d’une rémunération incitative supplémentaire à Mme Zemljak en reconnaissance de son apport important 
au projet de LGN de Kitimat. 

ATTRIBUTIONS FONDÉES SUR DES OPTIONS EN COURS 

Le tableau suivant présente toutes les attributions fondées sur des options consenties à M. Suttles et à nos autres 
membres de la haute direction visés en cours au 31 décembre 2014. Les attributions fondées sur des options 
indiquées ci-dessous reflètent les options attribuées à nos membres de la haute direction visés établis au Canada 
aux termes de notre ROAAE et les attributions de DPVA consenties à nos membres de la haute direction visés établis 
aux États-Unis aux termes de notre régime de DPVAE. Pour M. Suttles, ces options comprennent l’attribution unique 
d’options liées au rendement qui lui a été faite au moment de son embauche en 2013. Pour de plus amples 
renseignements concernant les options, voir la rubrique « Information sur les régimes de rémunération fondés sur des 
titres de capitaux propres – Régime d’options d’achat d’actions des employés (« ROAAE ») » et « Information sur les 
régimes de rémunération fondés sur des titres de capitaux propres – Régime de droits à la plus-value d’actions des 
employés (le « régime de DPVAE ») » aux pages 66 à 69. 

Nom et fonction 

Nombre de titres 
sous-jacents aux 

options non 
exercées(1) 

Date 
d’attribution 

Prix d’exercice 
de l’option 

($ CA) 

Date 
d’expiration de 

l’option 

Valeur des 
options dans le 

cours non 
exercées 

($)(2) 

Doug Suttles(3) 
Président et chef de la direction 

349 337 
534 189 
934 830 

18 févr. 2014 
13 juin 2013 
13 juin 2013 

20,35 
18,00 
18,00 

18 févr. 2019 
13 juin 2018 
13 juin 2018 

0 
0 
0 

Sherri Brillon 
Vice-présidente directrice et chef des 
finances 

116 446 
160 023 
124 953 

70 000 
82 000 

18 févr. 2014 
19 févr. 2013 
22 févr. 2012 
14 févr. 2011 
10 févr. 2010 

20,35 
18,06 
21,10 
31,03 
32,87 

18 févr. 2019 
19 févr. 2018 
22 févr. 2017 
14 févr. 2016 
10 févr. 2015 

0 
0 
0 
0 
0 

Mike McAllister 
Vice-président directeur et chef de 
l’exploitation 

174 669 
155 731 

32 381 
40 000 
48 000 

18 févr. 2014 
19 févr. 2013 
22 févr. 2012 
14 févr. 2011 
10 févr. 2010 

20,35 
18,06 
21,10 
31,03 
32,87 

18 févr. 2019 
19 févr. 2018 
22 févr. 2017 
14 févr. 2016 
10 févr. 2015 

0 
0 
0 
0 
0 

David Hill 
Vice-président directeur, Exploration 
et expansion des affaires 

88 084 
25 929 
31 000 
15 000 
18 000 

18 févr. 2014 
19 févr. 2013 
24 oct. 2011 
14 févr. 2011 
10 févr. 2010 

18,51 
17,95 
20,91 
31,45 
30,68 

18 févr. 2019 
19 févr. 2018 
24 oct. 2016 
14 févr. 2016 
10 févr. 2015 

0 
0 
0 
0 
0 

Renee Zemljak 
Vice-présidente directrice, 
Commercialisation, secteur 
intermédiaire et données 
fondamentales 

88 084 
90 520 
62 056 
40 000 
62 000 

18 févr. 2014 
19 févr. 2013 
22 févr. 2012 
14 févr. 2011 
10 févr. 2010 

18,51 
17,95 
20,91 
31,45 
30,68 

18 févr. 2019 
19 févr. 2018 
22 févr. 2017 
14 févr. 2016 
10 févr. 2015 

0 
0 
0 
0 
0 

  

Notes : 
(1) Le nombre de titres sous-jacents aux options non exercées ci-dessus comprend les options (pour nos membres de la haute direction visés 

établis au Canada), les DPVA (pour nos membres de la haute direction établis aux États-Unis) et, dans le cas de M. Suttles, les options liées 
au rendement, qui sont acquis et qui n’étaient pas encore acquis au 31 décembre 2014. 

(2) Les attributions fondées sur des options ont été consenties à M. Suttles, à Mme Brillon et à M. McAllister en fonction de prix d’exercice de 
l’option exprimés en dollars canadiens, tandis que les attributions de DPVA ont été consenties à M. Hill et à Mme Zemljak en fonction de prix 
d’exercice exprimés en dollars américains. La valeur des options dans le cours non exercées indiquée ci-dessus pour les attributions 
canadiennes est fondée sur le cours de clôture à la TSX, le 31 décembre 2014, des actions ordinaires, à savoir 16,17 $ CA, tandis que les 
attributions américaines de DPVA sont fondées sur le cours de clôture correspondant à la NYSE, le 31 décembre 2014, des actions 
ordinaires, à savoir 13,87 $ US. Tous les montants des attributions exprimés en dollars canadiens ont été convertis en dollars américains au 
moyen d’un taux de change de 1,00 $ CA = 0,905 $ US. 

(3) Les montants au titre des options de M. Suttles pour 2013 comprennent l’attribution unique d’options liées au rendement nouvellement créées 
(indiquée dans le tableau ci-dessus comme totalisant 934 830 options) et l’attribution d’options normales (indiquée dans le tableau ci-dessus 
comme totalisant 534 188 options) qui lui ont été consenties à sa nomination à titre de président et chef de la direction en juin 2013. 
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ATTRIBUTIONS FONDÉES SUR DES ACTIONS EN COURS 

Le tableau suivant présente des renseignements concernant les attributions fondées sur des actions en cours 
détenues par M. Suttles et nos autres membres de la haute direction visés au 31 décembre 2014. Les attributions 
fondées sur des actions se rapportent aux attributions d’UAR et d’UAI consenties à nos membres de la haute 
direction visés en 2014, en 2013 et en 2012, respectivement. Pour de plus amples renseignements, voir les rubriques 
« Information sur les régimes de rémunération fondés sur des titres de capitaux propres – Régime d’unités d’actions 
liées au rendement (« Régime d’UAR ») » et « Information sur les régimes de rémunération fondés sur des titres de 
capitaux propres – Régime d’unités d’actions incessibles (« Régime d’UAI ») » aux pages 69 à 71. 

Nom et fonction 

Nombre d’actions ou 
d’unités dont les droits 

n’ont pas été acquis 

Valeur marchande ou de 
paiement des attributions 

fondées sur des actions dont 
les droits n’ont pas été 

acquis 
($)(1) 

Valeur marchande ou de 
paiement des attributions 
fondées sur des actions 

acquises qui n’ont pas été 
versées ou distribuées 

($)(2) 

Doug Suttles 
Président et chef de la direction 

636 891 9 320 186 0 

Sherri Brillon 
Vice-présidente directrice et chef des 
finances 

204 830 3 040 605 0 

Mike McAllister 
Vice-président directeur et chef de 
l’exploitation 

296 104 4 361 123 0 

David Hill 
Vice-président directeur, Exploration et 
expansion des affaires 

77 070 1 068 971 0 

Renee Zemljak 
Vice-présidente directrice, 
Commercialisation, secteur intermédiaire et 
données fondamentales 

139 110 1 965 714 0 

  

Notes : 
(1) Représente la valeur au 31 décembre 2014 : a) de toutes les UAI attribuées en 2014, en 2013 et en 2012 (y compris la valeur des UAI 

supplémentaires, qui ont été créditées au titulaire au moment du versement de dividendes sur les actions ordinaires); et b) toutes les UAR 
attribuées en 2014, en 2013 et, pour tous les membres de la haute direction visés à l’exclusion de M. Suttles, en 2012, déduction faite (pour 
ce qui est des UAR attribuées en 2012 uniquement) des UAR réputées inadmissibles à l’acquisition et annulées. Les décisions relatives à 
l’acquisition et les versements à l’égard de ces attributions d’UAR de 2014 et de 2013 sont reportés pour une période de trois ans, soit 
jusqu’en 2017 et en 2016, respectivement. L’admissibilité (pour les attributions d’UAR de 2014 et de 2013) est fondée sur le RTA relatif 
d’Encana au cours de cette période de trois ans par rapport au groupe de comparaison du rendement aux fins des UAR. L’admissibilité au 
versement aux termes de ces attributions d’UAR pourrait varier entre 0 et 200 % du nombre initial d’UAR attribuées. Aux fins du présent 
tableau, toutes les UAR attribuées à nos membres de la haute direction visés en 2012 (à l’exclusion de M. Suttles) antérieurement réputées, 
selon le coefficient de renouvellement des UAR, des UAR admissibles sont évaluées en fonction du montant admissible à titre d’UAR détenu 
pour le compte du membre de la haute direction visé en question au 31 décembre 2014, mais compte tenu des décisions concernant 
l’acquisition prises en février 2015 (à l’égard de la troisième et dernière tranche de cette attribution d’UAR de 2012) et ont été évaluées, aux 
fins d’illustration uniquement, selon un pourcentage de 100 % du montant cible initial de l’attribution d’UAI en fonction du cours de clôture 
moyen des actions ordinaires à la TSX pour les 20 derniers jours de bourse de 2014, soit 15,73 $ CA à la TSX et 13,53 $ US à la NYSE. Aux 
fins de l’évaluation, les attributions d’UAI de 2014 et de 2013 indiquées ci-dessus ont été évaluées à 100 % de l’attribution d’UAR initiale en 
fonction du cours de clôture des actions ordinaires au 31 décembre 2014, soit 16,17 $ CA à la TSX et 13,87 $ US à la NYSE. Les montants 
indiqués ci-dessus ont été convertis en dollars américains au moyen d’un taux de change de 1,00 $ CA = 0,905 $ US. 

(2) Aux termes du régime d’UAR et du régime d’UAI, l’acquisition des attributions de 2014, de 2013 et de 2012 est reportée jusqu’aux années 
2017, 2016 et 2015, respectivement. Les montants indiqués ci-dessus ne comprennent pas les UAD détenues par nos membres de la haute 
direction visés en raison de l’exercice antérieur d’un droit de conversion d’une partie d’une prime annuelle qui leur est accordée en UAD 
conformément au régime d’UAD des employés. Ces montants, qui représentent des primes approuvées par le passé, sont communiqués 
dans la colonne « Rémunération en vertu d’un régime incitatif non fondé sur des titres de capitaux propres » dans le TSR à la page 56. 
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ATTRIBUTIONS EN VERTU D’UN RÉGIME INCITATIF – VALEUR À L’ACQUISITION DES DROITS OU VALEUR 
GAGNÉE AU COURS DE L’EXERCICE 

Le tableau suivant présente la valeur en dollars totale des attributions fondées sur des options (y compris, pour les 
membres de la haute direction visés établis aux États-Unis, des attributions de DPVA), des attributions fondées sur 
des actions et de la rémunération en vertu d’un régime incitatif non fondé sur des titres de capitaux propres acquise 
ou gagnée par nos membres de la haute direction visés pour l’exercice clos le 31 décembre 2014. 

Nom et fonction 

Attributions fondées sur 
des options – valeur à 

l’acquisition des droits au 
cours de l’exercice(1) 

($) 

Attributions fondées sur des 
actions – valeur à 

l’acquisition des droits au 
cours de l’exercice(2) 

($) 

Rémunération en vertu d’un 
régime incitatif non fondé 
sur des titres de capitaux 

propres – valeur gagnée au 
cours de l’exercice(3) 

($) 

Doug Suttles 
Président et chef de la direction 

3 398 105 0 2 131 391 

Sherri Brillon 
Vice-présidente directrice et chef des 
finances 

131 208 517 220 716 709 

Mike McAllister 
Vice-président directeur et chef de 
l’exploitation 

182 411 299 259 1 050 074 

David Hill 
Vice-président directeur, Exploration et 
expansion des affaires 

8 012 235 207 445 200 

Renee Zemljak 
Vice-présidente directrice, 
Commercialisation, secteur intermédiaire et 
données fondamentales 

27 971 304 699 468 720 

  

Notes : 
(1) La valeur des attributions fondées sur des options indiquée ci-dessus a été calculée en supposant que le membre de la haute direction visé 

en question a exercé les options ou les DPVA à la date de leur acquisition, soit le 14 février 2014, le 19 février 2014 et le 22 février 2014, 
respectivement, et est fondée sur le cours de clôture à la TSX des actions ordinaires à chacune de ces dates (de 20,35 $ CA le 
14 février 2014, de 21,08 $ CA le 19 février 2014 et de 21,03 $ CA le 22 février 2014, respectivement) et est fondée, pour les DPVA, sur le 
cours de clôture à la NYSE des actions ordinaires à chacune de ces dates (de 18,51 $ US le 14 février 2014, de 18,98 $ US le 19 février 2014 
et de 18,91 $ US le 22 février 2014, respectivement). L’attribution de 2013 de M. Suttles a été acquise le 13 juin 2014 et est fondée sur le 
cours de clôture des actions ordinaires à la TSX, soit 26,52 $ CA. Les montants ont été convertis en dollars américains au moyen d’un taux de 
change de 1,00 $ CA = 0,905 $ US. 

(2) La valeur des attributions fondées sur des actions indiquée ci-dessus correspond aux UAR admissibles de l’attribution d’UAR de 2011 
acquises en 2014. Les UAR de cette attribution qui ont été jugées non susceptibles d’être acquises, selon le rendement du coefficient de 
renouvellement des UAR, ont été perdues et annulées. Au moment de l’acquisition, les montants d’UAR admissibles sont évalués en fonction 
du cours de clôture moyen des actions ordinaires pour les 20 derniers jours de bourse de l’année de référence aux fins du rendement en 
question, soit 19,57 $ CA, 20,50 $ CA et 19,35 $ CA, respectivement, à la TSX et 18,35 $ US, 20,58 $ US et 18,83 $ US, respectivement, 
pour 2014, 2013 et 2012. Les montants exprimés en dollars canadiens ont été convertis en dollars américains au moyen d’un taux de change 
de 1,00 $ CA = 0,905 $ US. 

(3) La rémunération en vertu d’un régime incitatif non fondé sur des titres de capitaux propres indiquée dans le tableau ci-dessus est composée 
des attributions de primes annuelles de 2014 consenties à M. Suttles et à nos autres membres de la haute direction visés qui ont été 
approuvées par le conseil à sa réunion conjointe sur la rémunération de février 2015. 

PRESTATIONS DE RETRAITE 
 

MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION VISÉS CANADIENS : RÉGIMES DE RETRAITE AGRÉÉS ET 
COMPLÉMENTAIRES 

Régime de retraite à cotisations déterminées 

Notre chef de la direction, M. Suttles, et notre chef des finances, Mme Brillon, participent au volet à cotisations 
déterminées (« CD ») du régime de retraite canadien d’Encana Corporation (le « régime agréé ») et du régime 
d’épargne à cotisations déterminées complémentaire canadien d’Encana Corporation (le « régime complémentaire ») 
(collectivement, le « régime CD »). Les participants au régime CD choisissent parmi divers fonds d’investissement et 
s’occupent de la gestion de leurs comptes CD. 



60 

Aux termes du régime CD, Encana cotise un montant correspondant à huit pour cent des gains ouvrant droit à 
pension des membres de la haute direction visés à son compte CD. Aux fins du régime CD, les gains ouvrant droit à 
pension comprennent le salaire de base et la prime annuelle du membre de la haute direction visé en question 
(jusqu’à un maximum de 67 % du salaire de base pour M. Suttles et de 40 % du salaire de base pour nos autres 
membres de la haute direction visés). Les cotisations de retraite du volet CD du régime agréé sont payables jusqu’à 
concurrence du seuil autorisé aux termes de la Loi de l’impôt; les cotisations qui excèdent ce seuil sont versées au 
régime complémentaire CD. 

Régime de retraite à prestations déterminées 

Notre chef de l’exploitation, M. McAllister, participe au volet à prestations déterminées (« PD ») du régime agréé et au 
régime complémentaire canadien d’Encana Corporation (le « régime PD complémentaire ») (collectivement, le 
« régime PD »). La participation de M. McAllister au régime PD remonte à la société remplacée par Encana. Le 
régime PD n’accepte plus de nouveaux membres depuis 2003. M. McAllister est actuellement le seul membre de 
l’ÉHD qui participe au régime PD. 

Les prestations de retraite déterminées aux termes du régime agréé sont payables jusqu’à concurrence du seuil 
autorisé en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu; les prestations de retraite déterminées qui excèdent ce seuil sont 
versées aux termes du régime PD complémentaire. Les prestations aux termes du régime PD de M. McAllister sont 
entièrement acquises. Aux termes du régime PD, les prestations de retraite représentent deux pour cent des gains 
les plus élevés ouvrant droit à pension sur cinq années consécutives du participant au cours de la période de 10 ans 
précédant la retraite, multipliés par le nombre d’années de participation ouvrant droit à pension aux termes du régime 
PD. Les participants cotisent quatre pour cent de leurs gains ouvrant droit à pension à concurrence d’un maximum 
annuel établi. Pour M. McAllister, les gains ouvrant droit à pension comprennent son salaire de base plus sa prime 
annuelle (jusqu’à un maximum de 40 % du salaire de base). 

L’âge normal de la retraite aux termes du régime PD est de 65 ans. Toutefois, la retraite peut être prise dès 55 ans, 
moyennant une réduction de la rente. La rente est versée sans réduction dès l’âge de 60 ans (ou après 30 années de 
service, si cela se produit avant, mais après 55 ans). Les rentes de retraite sont payables la vie durant. Toutefois, 
dans le cas des participants célibataires, elles se poursuivent pour un minimum de 10 ans après le départ à la 
retraite. Dans le cas des participants mariés, le conjoint survivant a droit à une rente de 60 %. Les prestations de 
retraite sont versées au participant et au conjoint pendant au moins cinq ans après le départ à la retraite. 

Régime de placement 

Tous les employés canadiens, y compris MM. Suttles et McAllister et Mme Brillon, peuvent participer à notre régime de 
placement canadien. Aux termes du régime, les participants peuvent cotiser jusqu’à 25 % de leur salaire de base 
annuel dans un certain nombre de placements enregistrés ou non enregistrés qu’ils choisissent. Les cotisations des 
participants font l’objet d’une cotisation équivalente de la part d’Encana (jusqu’à un maximum de 5 % du salaire de 
base) versée sous la forme d’actions ordinaires achetées sur le marché libre. 

MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION VISÉS AMÉRICAINS : RÉGIMES DE RETRAITE AMÉRICAINS 

Régime de retraite à cotisations déterminées 

M. Hill et Mme Zemljak participent au régime de retraite (É.-U.) d’Encana (le « régime CD des É.-U. »). Le régime CD 
des É.-U. est issu de la fusion, en 2014, de l’ancien régime à cotisations déterminées (É.-U.) d’Encana et du 
régime 401(k) (É.-U.) d’Encana (le « régime 401(k) »). 

Aux termes du régime CD des É.-U., de façon analogue au volet CD du régime agréé canadien, Encana cotise un 
montant correspondant à huit pour cent du salaire de base du membre de la haute direction visé à un compte CD. À 
l’instar du régime de placement canadien décrit ci-dessus, les employés peuvent également effectuer des cotisations 
volontaires au régime CD des États-Unis, et Encana effectue une cotisation correspondante représentant jusqu’à 5 % 
du salaire de base. En outre, Encana cotise à notre régime de rémunération différée sans traitement fiscal privilégié 
des États-Unis (le « régime de rémunération différée ») un montant correspondant à 8 % de la prime annuelle du 
membre de la haute direction visé (jusqu’à un maximum de 40 % du salaire de base). Le régime de rémunération 
différée vise à fournir des prestations sans traitement fiscal privilégié aux participants dont les prestations aux termes 
du régime de retraite CD des É.-U. sont limitées par les restrictions de l’Internal Revenue Code sur la rémunération et 
les prestations. Toutes les cotisations d’Encana aux termes du régime CD des É.-U. sont versées au compte CD du 
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participant, que le participant gère, notamment en faisant une sélection parmi une gamme d’options 
d’investissement CD. 

TABLEAU DU RÉGIME DE RETRAITE À COTISATIONS DÉTERMINÉES 

Le tableau suivant indique la variation de la valeur des avoirs dans le régime CD de M. Suttles et de Mme Brillon (aux 
termes du régime CD du Canada) et de M. Hill et de Mme Zemljak (aux termes du régime CD des É.-U.), au cours 
de 2014.  

Nom et fonction 

Valeur accumulée au 
31 décembre 2013 

($) 

Variation attribuable à 
des éléments 

rémunératoires(1) 
($) 

Valeur accumulée au 
31 décembre 2014(2) 

($) 

Doug Suttles 
Président et chef de la direction 

40 396(3) 99 750(4) 142 504(5) 

Sherri Brillon 
Vice-présidente directrice et chef des finances 

926 985(3) 58 825(4) 1 021 387(5) 

David Hill 
Vice-président directeur, Exploration et expansion 
des affaires 

978 410 51 592 1 093 801 

Renee Zemljak 
Vice-présidente directrice, Commercialisation, 
secteur intermédiaire et données fondamentales 

1 574 017 73 751 1 793 479 

  

Notes : 
(1) Représente les cotisations versées par l’employeur au cours de 2014. 
(2) Comprend les gains sur placement et, pour les membres de la haute direction visés des É.-U. uniquement, les cotisations de l’employé au 

cours de 2014. Pour les membres de la haute direction visés du Canada uniquement, comprend l’incidence de la conversion de dollars 
canadiens en dollars américains. 

(3) Les montants sont convertis, des dollars canadiens en dollars américains, selon le taux de change au 31 décembre 2013 de 1,00 $ CA = 
0,940 $ US. 

(4) Les montants sont convertis, des dollars canadiens en dollars américains, selon le taux de change moyen en 2014 de 1,00 $ CA = 0,905 $ US. 
(5) Les montants sont convertis, des dollars canadiens en dollars américains, selon le taux de change au 31 décembre 2014 de 1,00 $ CA = 

0,862 $ US. 

TABLEAU DU RÉGIME DE RETRAITE À PRESTATIONS DÉTERMINÉES 

Le tableau suivant indique les prestations déterminées annuelles estimatives, l’obligation de retraite PD accumulée et 
les variations attribuables à des éléments rémunératoires et non rémunératoires pour M. McAllister aux termes du 
régime PD au 31 décembre 2014(1). 

Nom et fonction 

Nombre 
d’années 

décomptées 
en fin 

d’exercice 

Prestations annuelles 
payables(2) ($)

Valeur actuelle 
d’ouverture de 

l’obligation au titre 
des prestations 
déterminées(5)(6) 

($)

Variation 
attribuable à des 

éléments 
rémunératoires(7)

($)

Variation 
attribuable à des 

éléments non 
rémunératoires(8)

($) 

Valeur actuelle de 
clôture de 

l’obligation au 
titre des 

prestations 
déterminées(2)(5) 

($)
En fin 

d’exercice(3) À 65 ans(4)

Mike McAllister 
Vice-président 
directeur et chef de 
l’exploitation 

26,50(9) 291 586(10) 383 707(11) 6 110 716(12) 222 920 812 544(13) 7 146 180 

  

Notes : 
(1) Les montants qui figurent dans le tableau ci-dessus représentent seulement des estimations basées sur certaines hypothèses (indiquées 

dans la note 21 des états financiers consolidés de la Société qui figurent dans notre rapport annuel 2014 (qui peut être consulté sur notre site 
Web à l’adresse www.encana.com)) ou les autres notes de bas de page ci-dessous. Ils pourraient par conséquent ne pas s’avérer. 

(2) Les montants indiqués ci-dessus sont convertis, des dollars canadiens en dollars américains, selon le taux de change au 31 décembre 2014 
de 1,00 $ CA = 0,862 $ US. 

(3) Prestations accumulées au 31 décembre 2014, payables à l’âge normal de la retraite de 65 ans, établies selon les gains moyens finaux, le 
maximum des gains ouvrant droit à pension de l’année (« MGAP ») et les années de service ouvrant droit à pension aux termes du régime PD 
au 31 décembre 2014. 
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(4) Prestations de retraite payables à l’âge de 65 ans, à supposer que le participant a accumulé des années de service continu jusqu’à 65 ans et 
que les gains moyens finaux et le MGAP à 65 ans sont les mêmes depuis le 31 décembre 2014. 

(5) L’obligation PD (au sens de l’Annexe 51-102A6 des ACVM) à la date indiquée est calculée en utilisant la même méthode et les mêmes 
hypothèses que celles indiquées dans la note 21 aux états financiers consolidés de la Société qui figurent dans notre rapport annuel 2014 (qui 
peut être consulté sur notre site Web à l’adresse www.encana.com). 

(6) Les montants sont convertis, des dollars canadiens en dollars américains, selon le taux de change au 31 décembre 2013 de 1,00 $ CA = 
0,940 $ US. 

(7) Comprend le coût des services moins les cotisations des employés, majoré de l’écart entre les gains réels et les gains estimatifs. Les 
montants sont convertis, des dollars canadiens en dollars américains, selon le taux de change moyen en 2014 de 1,00 $ CA = 0,905 $ US. 

(8) Comprend l’intérêt sur l’obligation PD pour la période, les cotisations des employés et les variations des hypothèses dont le taux 
d’actualisation et les taux de change et d’autres facteurs nets au 31 décembre 2014. 

(9) Comprend 12 années de service supplémentaires octroyées aux termes d’un contrat de travail individuel conclu avec un employeur 
prédécesseur en 2000. 

(10) Tient compte d’une réduction annuelle de rente de 18 940 $ (montant converti des dollars canadiens en dollars américains selon le taux de 
change au 31 décembre 2014 de 1,00 $ CA = 0,862 $ US) payable à l’âge de 60 ans par l’employeur précédent de M. McAllister. 

(11) Tient compte d’une réduction annuelle de rente de 26 532 $ (montant converti des dollars canadiens en dollars américains selon le taux de 
change au 31 décembre 2013 de 1,00 $ CA = 0,940 $ US) payable à l’âge de 65 ans par l’employeur précédent de M. McAllister. 

(12) Tient compte d’une réduction annuelle de rente de 20 654 $ (montant converti des dollars canadiens en dollars américains selon le taux de 
change au 31 décembre 2013 de 1,00 $ CA = 0,940 $ US) payable à l’âge de 60 ans par l’employeur précédent de M. McAllister. 

(13) Comprend un montant de (584 005 $) attribuable à une fluctuation des taux de change. Les autres montants ont été convertis des dollars 
canadiens en dollars américains selon le taux de change moyen en 2014 de 1,00 $ CA = 0,905 $ US. 

CESSATION D’EMPLOI ET ENTENTES EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTRÔLE 

À l’heure actuelle, Encana n’a pas de contrats de travail avec M. Suttles ou nos autres membres de la haute direction 
visés en ce qui concerne la cessation de leur emploi, leur démission, leur retraite ou un changement de 
responsabilités, mis à part les ententes individuelles en cas de changement de contrôle. 

ENTENTES EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTRÔLE 

Chacun de nos membres de la haute direction visés, y compris M. Suttles, a conclu une entente écrite en cas de 
changement de contrôle (l’« entente en cas de changement de contrôle ») qui prévoit le versement d’une indemnité 
de départ et de certains avantages, pour une période d’au plus 24 mois, si les deux événements suivants 
surviennent : (i) un changement de contrôle d’Encana et (ii) la cessation subséquente de l’emploi soit par la Société 
(sauf en raison d’un « renvoi motivé ») soit par le membre de la haute direction pour des « raisons valables ». Aux 
fins de ces ententes, la cessation par le membre de la haute direction visé pour des « raisons valables » 
comprendrait un changement important de son rôle ou de ses fonctions, une relocalisation forcée ou une réduction de 
la rémunération ou des avantages (sauf s’il s’agit d’une réduction d’application générale touchant de façon semblable 
tous les autres membres de la haute direction). Ces ententes, qui prévoient que les deux événements doivent se 
produire pour que l’indemnité de départ en espèces et les autres avantages soient payables, sont communément 
appelées dispositions en cas de changement de contrôle « à deux événements déclencheurs ». 

Les dispositions en cas de changement de contrôle de nos régimes ILT respectifs applicables à tous les employés, y 
compris à nos membres de la haute direction visés, ne comportent pas deux événements déclencheurs, car la 
survenance d’un simple changement de contrôle est requis pour qu’il y ait acquisition anticipée des ILT. En ce qui 
concerne les attributions ILT non acquises, les ententes en cas de changement de contrôle respectives de nos 
membres de la haute direction visés intègrent les dispositions en cas de changement de contrôle de nos régimes ILT. 
Les dispositions en cas de changement de contrôle applicables à l’attribution fondée sur des capitaux propres initiale 
unique consentie à M. Suttles, au moment de son embauche en 2013, comportent toutefois deux événements 
déclencheurs, car elles requièrent à la fois un changement de contrôle et la cessation subséquente de l’emploi de 
M. Suttles pour qu’il y ait acquisition anticipée des ILT. Les modalités pertinentes des ententes en cas de changement 
de contrôle de nos membres de la haute direction visés (et, le cas échéant, des documents du régime ILT) sont 
résumées ci-après. 
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Ententes en cas de changement de contrôle des 

membres de la haute direction visés 
Application Chef de la direction et tous les membres de l’ÉHD

Événements 
déclencheurs 

Changement de contrôle et cessation subséquente de l’emploi du membre de la haute direction, soit par la Société (sauf 
en raison d’un renvoi motivé) soit par le membre de la haute direction pour des raisons valables 

Indemnité de départ Paiement unique en espèces correspondant au salaire de base, à l’indemnité annuelle et à la prime annuelle (celle-ci 
correspondant à la moyenne de la prime versée au cours de la période de trois ans précédente) que le membre de la 
haute direction visé aurait gagnés au cours d’une période de 24 mois 

Avantages Maintien des prestations du régime d’assurance, notamment médicale et dentaire, et des autres avantages indirects, 
comme la contrepartie des cotisations correspondantes au régime de placement, pendant une période de 24 mois (ou le 
versement d’un paiement unique au lieu du maintien de tels avantages) 

Retraite Accumulation continue ou paiement des prestations (pour les participants au régime CD) ou, pour M. McAllister, 
accumulation continue de prestations de retraite PD pendant une période de 24 mois 

Options/DPVA Aux termes du ROAAE et du régime de DPVAE, en cas de changement de contrôle uniquement, toutes les options et 
tous les DPVA non acquis sont immédiatement acquis et peuvent être exercés : (i) pendant 24 mois; ou (ii) jusqu’à leur 
date d’expiration, si celle-ci est antérieure 

UAR Aux termes du régime d’UAR, en cas de changement de contrôle uniquement, les montants des UAR admissibles 
existants sont immédiatement acquis et payables ainsi que la totalité des UAR en cours, selon un RTA relatif cible (ou de 
100 %) et selon le prix auquel les actions ordinaires sont évaluées aux fins des opérations de changement de contrôle 
ou, si ces opérations n’ont pas lieu, selon la moyenne du cours de clôture des actions ordinaires pendant la période de 
30 jours précédant le changement de contrôle 

UAI Aux termes du régime d’UAI, en cas de changement de contrôle uniquement, les UAI non acquises sont immédiatement 
acquises et payables selon le prix auquel les actions ordinaires sont évaluées aux fins des opérations de changement de 
contrôle ou, si ces opérations n’ont pas lieu, selon la valeur marchande moyenne de ces actions ordinaires pendant la 
période de 30 jours précédant le changement de contrôle 
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TABLEAU DES VERSEMENTS EN CAS DE CHANGEMENT DE CONTRÔLE 

Le tableau suivant résume la valeur estimative des paiements en cas de cessation d’emploi que M. Suttles et les 
autres membres de la haute direction visés auraient reçus aux termes de leur entente en cas de changement de 
contrôle respective si un changement de contrôle s’était produit à l’égard d’Encana et s’il avait été mis fin à leur 
emploi par la suite, le 31 décembre 2014(1). 

Nom et fonction 

Indemnité 
de départ 

en 
espèces(2)

($) 

Régime 
incitatif 
annuel(3) 

($) 

Valeur des 
attributions 

ILT non 
acquises(4)(5) 

($) 

Augmentation 
de la valeur 
(prestations 
de retraite) 

($) 

Autres formes 
de 

rémunération 
et avantages(6)

($) 
Total 

($) 

Doug Suttles 
Président et chef de la direction 

1 822 268 3 820 341 8 877 349 243 455(7) 220 048 14 983 461 

Sherri Brillon 
Vice-présidente directrice et chef des finances 

1 008 540 1 135 096 2 896 135 112 956(7) 166 517 5 319 244 

Mike McAllister 
Vice-président directeur et chef de l’exploitation 

1 198 180 1 879 650 4 153 910 2 097 493(8) 177 637 9 506 870 

David Hill 
Vice-président directeur, Exploration et expansion 
des affaires 

800 000 516 594 1 068 971 129 600(9) 80 932 2 596 097 

Renee Zemljak 
Vice-présidente directrice, Commercialisation, 
secteur intermédiaire et données fondamentales 

930 000 790 430 1 965 714 150 660(9) 81 656 3 918 460 

  

Notes : 

(1) Les montants indiqués ci-dessus ont été calculés au 31 décembre 2014 et sont convertis, des dollars canadiens en dollars américains, selon 
le taux de change du 31 décembre 2014 de 1,00 $ CA = 0,862 $ US. 

(2) Correspond au salaire de base qui aurait été payable au membre de la haute direction visé en question au cours d’une période de 24 mois, 
selon les salaires de base en vigueur au 31 décembre 2014. 

(3) Calculé selon le double de la moyenne des primes versées au cours des trois années civiles précédentes (de 2013 à 2011, inclusivement). 

(4) Les montants tiennent compte de la valeur estimative découlant d’une acquisition anticipée d’attributions ILT sous forme d’options non 
acquises au 31 décembre 2014 aux termes des ententes respectives des membres de la haute direction. Reportez-vous à la note (5) 
ci-dessous. L’attribution fondée sur des titres de capitaux propres initiale (UAR et options liées au rendement) consentie à M. Suttles au 
moment de son embauche en juin 2013 comporte des dispositions en matière d’acquisition exigeant deux événements déclencheurs pour 
qu’il y ait acquisition anticipée des attributions ILT, c’est-à-dire à la fois un changement de contrôle et une cessation d’emploi subséquente. 

(5) Représente la valeur des options (ou des DPVA) ayant fait l’objet d’une acquisition anticipée qui n’étaient pas acquis au 31 décembre 2014, 
mais qui le seraient au moment d’un changement de contrôle, déduction faite de la valeur des options acquises mais non exercées au 
31 décembre 2014. Le montant est calculé en fonction du nombre d’options (ou de DPVA) non acquis qui seraient immédiatement acquis au 
moment d’un changement de contrôle, multiplié par la différence entre le cours de clôture des actions ordinaires au 31 décembre 2014 à la 
TSX de 16,17 $ CA et à la NYSE de 13,87 $ US, et le prix d’exercice applicable des options (ou des DPVA) non acquis sous-jacents. Aux fins 
du présent tableau, toutes les UAR antérieurement réputées des UAR admissibles au 31 décembre 2014 (provenant de la première et de la 
deuxième tranches de l’attribution d’UAR de 2012) ont été évaluées en fonction du montant d’UAR admissible détenu pour le compte du 
membre de la haute direction visé au 31 décembre 2014 (compte non tenu des décisions prises concernant l’acquisition en février 2015), 
tandis que toutes les UAR non évaluées de la troisième tranche de l’attribution d’UAR de 2012 ont été évaluées, aux fins d’illustration, en 
fonction d’un versement de 100 % du montant cible respectif de l’attribution, selon le cours de clôture moyen des actions ordinaires au cours 
des 20 derniers jours de bourse de 2014, soit 15,73 $ CA à la TSX et 13,53 $ US à la NYSE. Les UAR non évaluées (toutes les attributions 
d’UAR de 2014 et de 2013) ont été évaluées, aux fins d’illustration, en fonction d’un versement de 100 % du montant cible respectif de 
chacune des attributions, selon le cours de clôture des actions ordinaires au 31 décembre 2014, soit 16,17 $ CA à la TSX et 13,87 $ US à la 
NYSE. Aux termes des attributions d’UAR de 2014 et de 2013, l’acquisition et le versement éventuel pourraient varier entre un minimum de 
0 % et un maximum de 200 % de l’attribution d’UAR initiale, en fonction du RTA approuvé d’Encana sur la période de référence aux fins du 
rendement de trois ans par rapport au groupe de comparaison du rendement aux fins des UAR. L’acquisition et le versement aux termes des 
attributions d’UAR de 2012 pourraient varier entre un minimum de 0 % et un maximum de 150 % des UAR attribuées, selon le coefficient de 
renouvellement des UAR approuvé (qui, en février 2015, avait été déterminé de façon à prévoir le versement de 100 % des UAR attribuées). 
La valeur des UAI en 2014, en 2013 et en 2012 reflète toutes les UAI en cours au 31 décembre 2014 qui ont été évaluées, aux fins 
d’illustration, en fonction du cours de clôture à la TSX ou à la NYSE des actions ordinaires le 31 décembre 2014, soit 16,17 $ CA 
et 13,87 $ US, respectivement. 

(6) Représente les autres formes de rémunération, y compris les avantages indirects et les cotisations correspondantes de 5 % versées par la 
Société au régime de placement à l’intention des membres de la haute direction visés établis au Canada, qui seraient payables au membre de 
la haute direction visé sur une période de 24 mois. 

(7) Si un changement de contrôle et une cessation d’emploi subséquente s’étaient produits avec prise d’effet le 31 décembre 2014, M. Suttles et 
Mme Brillon auraient été indemnisés en fonction de 24 mois supplémentaires de service, aux fins de leur participation au régime de retraite CD. 
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La somme forfaitaire supplémentaire au titre de la valeur de la rente correspond à 8 % du double du salaire de base, majoré de la prime 
annuelle (plafonnée à 67 % du salaire de base, dans le cas de M. Suttles, et à 40 % du salaire de base, dans le cas de Mme Brillon). 

(8) Si un changement de contrôle et une cessation d’emploi subséquente s’étaient produits avec prise d’effet le 31 décembre 2014, M. McAllister 
se serait vu créditer 24 mois de service ouvrant droit à pension PD supplémentaires. Ses gains ouvrant droit à pension des cinq dernières 
années auraient été calculés en fonction de son salaire de base de 2014 majoré de la prime annuelle (plafonnée à 40 % du salaire de base) 
pour cette période de 24 mois. Le coefficient de réduction lié à une retraite anticipée qui s’applique aux termes du régime complémentaire PD 
est calculé à l’âge qu’ils auraient atteint à la fin de cette période. La somme forfaitaire supplémentaire au titre de la valeur de la rente PD 
correspond à la différence entre les valeurs actuarielles de la rente PD accumulée de ces personnes, compte tenu des modifications qui 
précèdent, moins la rente PD accumulée, sans modification, selon la valeur de rachat du régime PD au 31 décembre 2014. Les taux 
d’actualisation sont de 2,50 % pendant 10 ans et de 3,80 % par la suite. 

(9) Si un changement de contrôle et une cessation d’emploi subséquente s’étaient produits avec prise d’effet le 31 décembre 2014, M. Hill et 
Mme Zemljak auraient été indemnisés en fonction de 24 mois supplémentaires de service, aux fins de leur participation au régime américain. 
La somme forfaitaire supplémentaire au titre de la valeur de la rente correspond à 13 % du double du salaire de base, majoré de 8 % du 
double de leur prime annuelle (plafonnée à 40 % du salaire de base). 

CONCLUSION 

Le comité RHR a examiné la présente déclaration de la rémunération des membres de la haute direction pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2014, l’a commentée et a eu des discussions avec la direction à ce sujet. En fonction 
de cet examen et de ces discussions, le comité RHR a recommandé au conseil d’inclure la présente déclaration de la 
rémunération de la haute direction dans la circulaire de sollicitation de procurations pour l’assemblée annuelle des 
actionnaires de 2015. 
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INFORMATION SUR LES RÉGIMES DE RÉMUNÉRATION FONDÉS 
SUR DES TITRES DE CAPITAUX PROPRES 

Encana a mis en place les régimes de rémunération fondés sur des titres de capitaux propres qui suivent : 

 le régime d’options d’achat d’actions des employés (« ROAAE ») à l’intention des employés canadiens et le 
régime de droits à la plus-value d’actions des employés (le « régime de DPVAE ») à l’intention des employés 
américains; 

 le régime d’unités d’actions liées au rendement (le « régime d’UAR »); 

 le régime d’unités d’actions incessibles (le « régime d’UAI ») (collectivement, les « régimes »). 

Le 24 février 2015, chacun des régimes a été modifié comme suit : 

 en ce qui concerne notre ROAAE et notre régime DPVAE, les prix d’exercice des options et des DPVA sont 
déterminés selon le cours moyen pondéré en fonction du volume sur cinq jours de bourse à la TSX ou à la NYSE 
(le « CMPV sur cinq jours »); 

 aux termes du régime d’UAR et du régime d’UAI, la valeur à l’acquisition des unités est calculée selon le CMPV 
sur cinq jours immédiatement avant la date d’acquisition; 

 sous réserve de l’approbation des actionnaires, la durée maximale des options attribuées aux termes du ROAAE 
et la durée des attributions effectuées aux termes du régime de DPVAE ont été prolongées de cinq à sept ans, 
comme il est décrit à la rubrique « Modifications proposées du régime d’options d’achat d’actions des employés 
(le « ROAAE ») » de la présente circulaire de sollicitation de procurations aux pages 23 et 24. 

Dans la présente rubrique, l’expression « modification de 2015 » désigne collectivement les modifications 
susmentionnées. 

Par le passé, les prix d’exercice aux termes du ROAAE et les prix d’acquisition aux termes du régime d’UAR et du 
régime d’UAI ont été calculés en fonction du cours de clôture le jour précédent à la bourse applicable sauf comme il 
est décrit par ailleurs dans la présente rubrique. 

La modification de 2015 s’applique aux attributions consenties aux termes de chaque régime de rémunération fondé 
sur des titres de capitaux propres d’Encana après le 24 février 2015 et n’a pas d’incidence sur les attributions en 
cours consenties aux termes des régimes avant cette date. La modification du ROAAE visant à prévoir des périodes 
d’exercice des options de sept ans est soumise à l’approbation des actionnaires au cours de l’assemblée. 

RÉGIME D’OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS DES EMPLOYÉS (« ROAAE ») 

Nos actionnaires ont approuvé le ROAAE d’Encana. L’objectif de ce régime est d’encourager les prises de 
participation dans Encana et d’offrir un incitatif à long terme dans la rémunération globale de nos membres de la 
haute direction et de nos employés admissibles. Au 16 mars 2015, environ 49,7 % de nos employés participaient au 
ROAAE13. 

Administration 

Le comité RHR du conseil administre le ROAAE. Le comité RHR a le pouvoir d’interpréter le ROAAE et les options 
attribuées aux termes de ce régime. Le comité RHR a aussi le pouvoir discrétionnaire d’assortir aux options 
attribuées aux termes du ROAAE des droits à la plus-value jumelés (les « DPVA jumelés »). 

Actions ordinaires réservées 

Au 16 mars 2015, 21 146 353 options étaient en cours aux termes du ROAAE et 27 469 411 options étaient 
susceptibles d’être attribuées, ce qui représente environ 2,6 % et 3,3 %, respectivement, du nombre total des actions 
ordinaires en circulation à cette date. Les actions ordinaires visées par une option qui expire ou prend fin sans avoir 
été pleinement exercée peuvent de nouveau faire l’objet d’une option aux termes du ROAAE. 

  
13 Les employés de nos filiales américaines, y compris deux de nos membres de la haute direction actuels, reçoivent des DPVA aux termes de notre 

régime de DPVAE, plutôt que des options. Ces attributions de DPVA visent à refléter les caractéristiques économiques des attributions d’options aux 
termes de notre ROAAE. 
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Le ROAAE englobe des dispositions qui reflètent généralement les restrictions au sujet des initiés énoncées dans le 
Guide à l’intention des sociétés de la TSX, lesquelles prévoient que le total des actions ordinaires émises aux initiés 
d’Encana au cours de toute période de un an, ou pouvant être émises aux initiés d’Encana en tout temps, dans le 
cadre du ROAAE et de tous les autres titres émis suivant des ententes en matière de rémunération d’Encana ne peut 
dépasser 10 % de toutes les actions ordinaires émises et en circulation (pourcentage calculé avant dilution). 

Attribution d’options, prix d’exercice, acquisition et expiration 

Des options peuvent être attribuées à l’occasion aux employés admissibles. Sous réserve des exigences des 
organismes de réglementation, les modalités, conditions et restrictions des options attribuées aux termes du ROAAE 
sont établies par le comité RHR et figurent dans le ROAAE et dans la convention d’attributions d’options 
correspondante conclue avec le participant. 

Les options attribuées avant la modification de 2015 peuvent être exercées pour une période qui ne peut être 
supérieure à cinq ans à compter de la date d’attribution et, sous réserve de l’approbation des actionnaires à 
l’assemblée, les options attribuées après la modification de 2015 peuvent être exercées pendant une période 
maximale de 7 ans. Les options sont acquises comme suit : une tranche de 30 % au premier anniversaire de 
l’attribution, une autre tranche de 30 % au deuxième anniversaire de l’attribution et une autre tranche de 40 % au 
troisième anniversaire de l’attribution. 

Aux termes de notre convention d’attributions d’options d’achat d’actions standard, au moment de la cessation 
d’emploi, pour un motif autre que le décès ou le départ à la retraite, le titulaire d’options dispose de 60 jours de 
bourse ou jusqu’à la date d’expiration des options, selon la première éventualité, pour exercer les options non 
exercées acquises. En cas de décès ou de départ à la retraite avant 60 ans, le titulaire d’options (ou sa succession) 
dispose de six mois à compter du décès ou du départ à la retraite ou a jusqu’à la date d’expiration des options, selon 
la première éventualité, pour exercer les options non exercées acquises. Dans les deux situations, les options qui 
sont non acquises à la date de la cessation d’emploi, du décès ou du départ à la retraite ne sont pas acquises et sont 
annulées. En cas de décès ou de départ à la retraite après 60 ans, le titulaire d’options (ou sa succession) peut 
toujours exercer les options acquises, et l’acquisition des options non acquises à la date du décès ou du départ à la 
retraite se poursuit jusqu’à la date d’expiration des options. 

En 2014, les participants admissibles aux termes du ROAAE ont reçu une attribution d’options sous réserve des 
conditions d’acquisition et d’exercice énoncées ci-dessus. 

DPVA jumelés 

Toutes les options attribuées aux termes du ROAAE et en cours sont assorties de DPVA jumelés qui confèrent au 
titulaire de l’option le droit de renoncer à exercer son option lui permettant d’acheter un nombre déterminé d’actions 
ordinaires et de recevoir des espèces ou des actions ordinaires (au gré d’Encana) d’un montant ou d’une valeur égal 
à la différence entre le prix d’exercice et (i) dans le cas des DPVA attribués avant la modification de 2015, le cours de 
clôture le jour précédent à la bourse applicable et (ii) dans le cas des DPVA attribués après la modification de 2015, 
le CMPV sur cinq jours, dans chaque cas, multipliée par le nombre d’actions ordinaires sous-jacent à l’option qui a fait 
l’objet de la renonciation. Lorsqu’un DPVA jumelé est exercé, le droit aux actions ordinaires sous-jacentes est perdu, 
et ce nombre d’actions ordinaires est additionné au nombre d’actions ordinaires réservées aux fins d’émission aux 
termes du ROAAE et peut faire l’objet de nouvelles attributions d’options. 

Incessibilité, absence de droits à titre d’actionnaire et rajustements 

Une option ne peut être exercée que par son titulaire. Les options sont incessibles. Toutefois, en cas de décès, elles 
peuvent être cédées à la succession du titulaire d’options. Le titulaire d’une option n’a pour seuls droits que ceux d’un 
actionnaire d’Encana en ce qui concerne les actions ordinaires qu’il a acquises par l’exercice d’une option. Aucune 
disposition du ROAAE ou d’une convention d’attributions d’options d’achat d’actions ne confère au titulaire d’options 
le droit de rester en poste à titre de dirigeant ou d’employé d’Encana ou d’une filiale. 

Des rajustements seront apportés au prix d’exercice d’une option, au nombre d’actions ordinaires remises au titulaire 
d’options à l’exercice de l’option et au nombre maximal d’actions ordinaires qui peuvent en tout temps être réservées 
aux fins d’émission suivant des options attribuées aux termes du ROAAE dans certaines circonstances, comme le 
versement de dividendes en actions, un fractionnement, une restructuration du capital, une fusion, un regroupement 
ou un échange d’actions ordinaires ou d’autres changements semblables touchant l’entreprise. 
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Période de prolongation par suite d’une interdiction 

Le ROAAE prévoit une disposition qui permet la prolongation de la durée des options si elles viennent à échéance 
pendant une période d’interdiction ou peu après celle-ci. Si la période d’exercice d’une option vient à échéance 
pendant une période d’interdiction ou dans les 10 jours ouvrables suivant une telle période, la période d’exercice 
d’une telle option est alors prolongée jusqu’au 10e jour ouvrable qui suit le dernier jour de la période d’interdiction 
(la « période de prolongation par suite d’une interdiction »). 

Procédure de modification spécifique 

Le conseil peut modifier ou suspendre le ROAAE ou y mettre fin, en totalité ou en partie, à la condition qu’une telle 
modification ne puisse, sans le consentement des titulaires d’options, avoir une incidence défavorable sur les droits 
conférés aux termes d’options déjà attribuées au titulaire d’options en vertu du ROAAE. 

L’approbation des actionnaires d’Encana est requise pour des modifications qui se rapportent aux points suivants : 

a) l’augmentation du nombre d’actions réservées aux fins d’émission aux termes du ROAAE; 

b) la réduction du prix d’exercice ou l’annulation et l’émission à nouveau d’options; 

c) la prolongation de la durée d’une option au-delà de sa date d’échéance initiale, sauf de la façon permise suivant 
la période de prolongation par suite de l’interdiction; 

d) la prolongation de la période de prolongation par suite d’une interdiction; 

e) l’ajout d’administrateurs non membres de la direction comme participants admissibles aux termes du ROAAE; 

f) toute provision pour le transfert des options (autrement qu’au moment du décès du titulaire d’options); 

g) les modifications qui doivent être approuvées par les actionnaires aux termes du droit applicable. 

RÉGIME DE DROITS À LA PLUS-VALUE D’ACTIONS DES EMPLOYÉS (LE « RÉGIME DE DPVAE ») 

Le régime de DPVAE s’applique à nos employés établis aux États-Unis, y compris à nos membres de la haute 
direction établis aux États-Unis. L’objectif du régime de DPVAE est d’encourager les prises de participation dans la 
Société, de recruter et de maintenir en poste les employés qualifiés et d’offrir un volet incitatif à long terme dans la 
rémunération ainsi que de promouvoir la concordance des intérêts de nos membres de la haute direction et de ceux 
de nos actionnaires. 

Administration 

Le comité RHR administre le régime de DPVAE et a le pouvoir d’interpréter le régime et tout DPVA attribué aux 
termes de celui-ci. Les attributions de DPVA à nos membres de la haute direction sont approuvées par le conseil. 

Attribution de DPVA, prix d’exercice, acquisition et expiration 

Des DPVA peuvent être attribués à l’occasion aux employés établis aux États-Unis admissibles. Les attributions de 
DPVA sont soumises aux modalités et conditions du régime de DPVAE et de la convention d’attributions de DPVA 
correspondante intervenue entre la Société et le bénéficiaire. 

Les attributions de DPVA aux termes du régime de DPVAE reproduisent généralement les caractéristiques 
économiques des DPVA jumelés aux attributions d’options aux termes du ROAAE. Toutefois, à la différence d’une 
option ou d’un DPVA jumelé, une attribution de DPVA à un participant est représentée par une inscription en compte 
uniquement et ne confère pas à son bénéficiaire de droit à une action ordinaire sous-jacente. Les attributions de 
DPVA sont acquises comme suit : une tranche de 30 % au premier anniversaire de l’attribution, une autre tranche 
de 30 % au deuxième anniversaire de l’attribution et une autre tranche de 40 % au troisième anniversaire de 
l’attribution. 

À l’exercice d’un DPVA acquis, le bénéficiaire a droit, à l’égard des DPVA attribués avant la modification de 2015, à 
un paiement en espèces égal au cours de clôture d’une action ordinaire à la NYSE le jour de bourse qui précède 
immédiatement la date d’exercice, moins le prix d’attribution initial du DPVA. Pour les attributions effectuées après la 
modification de 2015, la valeur d’un DPVA acquis à l’exercice est égale au CMPV sur cinq jours. 

Les DPVA attribués avant la modification de 2015 peuvent être exercés pendant une période maximale de cinq ans à 
compter de la date d’attribution. Sous réserve de l’approbation par les actionnaires de la modification correspondante 
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au ROAAE à l’assemblée, les DVPA attribués après la modification de 2015 pourront également être exercés 
pendant une période maximale de sept ans. 

Aux termes de notre convention d’attributions de DPVA standard, au moment de la cessation d’emploi, pour un autre 
motif que le décès ou le départ à la retraite, le titulaire dispose de 60 jours de bourse ou a jusqu’à la date d’expiration 
du DPVA, selon la première éventualité, pour exercer les DPVA non exercés acquis. En cas de décès ou de départ à 
la retraite avant 60 ans, le titulaire de DPVA (ou sa succession) dispose de six mois à compter de la date du décès ou 
du départ à la retraite ou a jusqu’à la date d’expiration des DPVA, selon la première éventualité, pour exercer les 
DPVA non exercés acquis. Dans les deux situations, les DPVA qui sont non acquis à la date de la cessation d’emploi, 
du décès ou du départ à la retraite ne sont pas acquis et sont annulés. En cas de décès ou de départ à la retraite 
après 60 ans, le titulaire de DPVA (ou sa succession) peut toujours exercer les DPVA acquis, et l’acquisition des 
DPVA non acquis à la date du décès ou du départ à la retraite se poursuit jusqu’à la date d’expiration des DPVA. 

En 2014, les attributions de DPVA effectuées aux employés admissibles aux termes du régime de DPVAE étaient 
soumises aux conditions d’acquisition et d’exercice énoncées ci-dessus. 

Incessibilité, absence de droits à titre d’actionnaire et rajustements 

Un DPVA peut être exercé uniquement par son titulaire et est incessible, sauf en cas de décès, par la succession du 
titulaire. Le titulaire de DPVA ne bénéficie pas des droits d’un actionnaire d’Encana. Aucune disposition du régime de 
DPVAE ou d’une convention d’attributions de DPVA ne confère au titulaire de DPVA le droit de rester en poste à titre 
de dirigeant ou d’employé d’Encana ou d’une filiale. 

Des rajustements seront apportés au prix d’exercice d’un DPVA attribué à un participant aux termes du régime de 
DPVAE dans certaines circonstances, comme le versement d’un dividende en actions, un fractionnement, une 
restructuration du capital, une fusion, un regroupement ou d’autres changements semblables touchant l’entreprise. 

Période de prolongation par suite d’une interdiction 

Le régime de DPVAE prévoit une disposition qui permet la prolongation de la durée des DPVA s’ils viennent à 
échéance pendant une période d’interdiction ou peu après celle-ci. Si la période d’exercice d’un DPVA vient à 
échéance pendant une période d’interdiction ou dans les 10 jours ouvrables suivant une telle période, la période 
d’exercice du DPVA est alors prolongée jusqu’au 10e jour ouvrable qui suit le dernier jour de la période d’interdiction 
(la « période de prolongation par suite d’une interdiction »). 

Procédure de modification spécifique 

Le conseil peut modifier ou suspendre le régime de DPVAE ou y mettre fin, en totalité ou en partie, à la condition 
qu’une telle modification ne puisse, sans le consentement des titulaires de DPVA, avoir une incidence défavorable 
sur les droits conférés aux termes de DPVA déjà attribués au titulaire en vertu du régime de DPVAE. 

RÉGIME D’UNITÉS D’ACTIONS LIÉES AU RENDEMENT (« RÉGIME D’UAR ») 

L’objectif du régime d’UAR est de favoriser l’harmonisation des intérêts de nos employés et de ceux de nos 
actionnaires afin de faire coïncider une partie de la rémunération des employés admissibles avec le rendement 
d’Encana à plus long terme. Des attributions d’UAR ont été consenties uniquement à nos membres de la haute 
direction en 2012, à nos membres de la haute direction et à nos vice-présidents en 2013 et en 2014 et à nos 
membres de la haute direction, à nos vice-présidents et à certains autres cadres supérieurs en 2015. 

Administration 

Le régime d’UAR est administré par le comité RHR, qui a le pouvoir d’interpréter le régime d’UAR et toute attribution 
d’UAR aux termes de celui-ci. Le conseil peut modifier le régime d’UAR ou y mettre fin en totalité ou en partie en tout 
temps. Aux termes du régime d’UAR, le comité RHR peut, à son gré, régler les UAR acquises en espèces ou en 
actions ordinaires acquises sur le marché libre. Le comité RHR a décidé que les UAR acquises relativement aux 
attributions d’UAR actuellement en cours seront réglées en espèces. 

Attribution d’UAR, acquisition et expiration 

Anciennes attributions d’UAR (2012); coefficient de renouvellement des UAR 

L’acquisition des attributions d’UAR effectuées en 2012 était fondée sur le rendement du coefficient de 
renouvellement des UAR de la Société. Les attributions d’UAR de 2012 se sont faites en trois tranches (30 %, 30 % 
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et 40 %). Même si l’admissibilité à l’acquisition était évaluée annuellement par le conseil (par rapport à l’atteinte de 
seuils de rendement précis approuvés par le conseil), toute l’acquisition a été reportée pendant trois ans et la 
dernière acquisition est survenue en février 2015 (la « date d’acquisition des UAR »). Les UAR jugées admissibles à 
l’acquisition par le conseil (en fonction du résultat du coefficient de renouvellement des UAR) ont été appelées les 
« UAR admissibles ». Les UAR jugées non susceptibles d’être acquises ont été perdues et annulées. 

Les UAR admissibles ont reçu une valeur en espèces théorique (ou « montant d’UAR admissible »). Cette valeur 
théorique se fondait sur la moyenne du cours de clôture des actions ordinaires à la bourse applicable pendant les 
20 derniers jours de bourse de l’année de référence aux fins du rendement, calculée annuellement. Les montants 
admissibles à titre d’UAR étaient inscrits et détenus dans le compte des UAR respectif des employés jusqu’à la date 
d’acquisition des UAR. 

Les UAR admissibles permettaient de cumuler des UAR équivalentes à des dividendes. Une fois converties en un 
montant d’UAR admissibles, ces UAR admissibles cessaient de cumuler des UAR équivalentes à des dividendes. Les 
UAR jugées non susceptibles d’être acquises (c.-à-d. les UAR non admissibles) étaient perdues et annulées et ne 
permettaient donc pas de cumuler des UAR équivalentes à des dividendes. 

Attributions d’UAR courantes (2013-2015); RTA relatif 

Dans le cas des UAR attribuées en 2013, en 2014 et en 2015, le conseil a approuvé le RTA relatif à titre de mesure 
de rendement pour remplacer le coefficient de renouvellement des UAR. Conformément à ces attributions, 
l’admissibilité à l’acquisition est déterminée par le conseil, qui compare le RTA sur trois ans de la Société à un groupe 
de comparaison du rendement aux fins des UAR approuvé formé de 14 sociétés (le « groupe de comparaison aux 
fins des UAR »). L’admissibilité au versement potentiel se situe entre zéro (si le RTA se situe sous le 25e centile du 
groupe de comparaison du rendement aux fins des UAR) et 200 % de l’attribution d’UAR initiale (si le RTA se situe au 
90e centile par rapport à son groupe de comparaison aux fins des UAR ou au-delà). Toute acquisition est établie et se 
produit, selon le cas, en fonction du rendement d’Encana par rapport au groupe de comparaison du rendement aux 
fins des UAR au cours des trois années civiles précédant la date d’attribution des UAR initiale. 

Les UAR peuvent permettre de cumuler des UAR équivalentes à des dividendes avant leur conversion en une valeur 
en espèces théorique. 

Pour toutes les attributions d’UAR, l’acquisition n’est plus possible à la cessation d’emploi, sauf en raison de décès ou 
de départ à la retraite. En cas de décès ou de départ à la retraite après l’âge de 55 ans, mais avant l’âge de 60 ans, 
l’employé (ou sa succession) recevra, à compter de la date d’acquisition des UAR, un paiement au prorata 
représentant la valeur soit (dans le cas des attributions d’UAR de 2012) des UAR qui sont réputées des UAR 
admissibles soit (dans le cas des attributions d’UAR de 2013 et de 2015) des UAR acquises. Le paiement au prorata 
est calculé en tenant compte de la période écoulée entre la date d’attribution initiale et la date du décès ou du départ 
à la retraite (selon le cas). Les UAR qui sont jugées non susceptibles d’être acquises ou qui ne sont pas acquises au 
cours de cette période sont perdues et annulées. 

En cas de décès ou de départ à la retraite après l’âge de 60 ans, l’employé (ou sa succession) recevra, à compter de 
la date d’acquisition des UAR, un paiement représentant (dans le cas des attributions d’UAR de 2012) la valeur des 
UAR admissibles ou (dans le cas des attributions d’UAR de 2013-2015) la valeur des UAR jugées admissibles à 
l’acquisition à la fin des périodes d’attribution de trois ans. Les UAR qui sont jugées non susceptibles d’être acquises 
sont perdues et annulées. Autrement, s’il ne s’agit pas d’un décès ou d’un départ à la retraite (comme il est décrit 
précédemment) ou d’un changement de contrôle d’Encana, les employés doivent être activement au service 
d’Encana à la date d’acquisition des UAR pour recevoir un paiement ou une distribution à l’égard des UAR. 

Voir la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction – Analyse de la rémunération – Décisions 
relatives à la rémunération en 2014 » à compter de la page 48. Pour de plus amples informations au sujet du régime 
d’UAR, y compris les critères d’acquisition qu’Encana a utilisés pour fixer les conditions d’admissibilité à l’acquisition 
des UAR, voir la rubrique « Déclaration de la rémunération de la haute direction – Analyse de la rémunération – 
Rémunération incitative à long terme (« ILT ») – Composition de la rémunération ILT pour 2014 », à la page 43. 

RÉGIME D’UNITÉS D’ACTIONS INCESSIBLES (« RÉGIME D’UAI ») 

En 2012, en 2013, en 2014 et en 2015, les employés admissibles, y compris nos membres de la haute direction, ont 
reçu des UAI aux termes du régime d’UAI. Une UAI est une attribution conditionnelle permettant de recevoir à son 
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acquisition une action ordinaire ou l’équivalent en espèces (ou une combinaison des deux), selon ce que le comité 
RHR a décidé. Une UAI est l’équivalent théorique de une action ordinaire. 

Administration 

Le régime d’UAI est administré par le comité RHR, qui a le pouvoir d’interpréter le régime d’UAI, y compris les 
questions se rapportant à l’attribution d’UAI aux termes de celui-ci. Le conseil peut modifier le régime d’UAI ou y 
mettre fin en totalité ou en partie en tout temps. 

Aux termes du régime d’UAI, le comité RHR peut, à son gré, régler les UAI acquises en espèces ou en actions 
ordinaires acquises sur le marché libre (ou une combinaison des deux). Le comité RHR a décidé que les UAI 
attribuées en 2015, en 2014, en 2013 et en 2012, qui seront acquises en 2018, en 2017, en 2016 et en 2015, 
respectivement, seront réglées en espèces. 

Acquisition et expiration 

Les UAI sont acquises trois ans à compter de la date de l’attribution, à condition que le titulaire soit au service 
d’Encana à cette date (la « date d’acquisition des UAI »). Les UAI qui ne sont pas acquises sont perdues et annulées. 
Si Encana verse des dividendes en espèces sur les actions ordinaires sous-jacentes à ces UAI, des UAI 
supplémentaires sont créditées au titulaire conformément au régime d’UAI. Ces UAI supplémentaires sont acquises 
et payables au titulaire au même moment que les UAI auxquelles elles se rapportent. 

Aux termes du régime d’UAI, à la cessation d’emploi, sauf en raison du décès ou du départ à la retraite, l’acquisition 
n’est plus possible. En cas de décès ou de départ à la retraite après l’âge de 55 ans (mais avant l’âge de 60 ans), 
l’employé (ou sa succession) recevra, à la date d’acquisition des UAI ou après celle-ci, un paiement représentant la 
valeur des UAI acquises, calculé au prorata pour la période écoulée entre la date d’attribution initiale et la date du 
décès ou du départ à la retraite (selon le cas). En cas de décès ou de départ à la retraite après l’âge de 60 ans, 
l’employé (ou sa succession) recevra, à la date d’acquisition des UAI ou après celle-ci, un paiement représentant la 
valeur des UAI acquises. 

Autrement, s’il ne s’agit pas d’un décès ou d’un départ à la retraite (comme il est décrit ci-dessus) ou d’un 
changement de contrôle d’Encana, les employés doivent être activement au service d’Encana à la date d’acquisition 
des UAI pour recevoir un paiement ou une distribution à l’égard des UAI acquises. 

Pour de plus amples informations au sujet du régime d’UAI, voir la rubrique « Déclaration de la rémunération de la 
haute direction – Analyse de la rémunération – Rémunération incitative à long terme (« ILT ») » qui commence à la 
page 43. 

TITRES SUSCEPTIBLES D’ÉMISSION AUX TERMES DES RÉGIMES DE RÉMUNÉRATION FONDÉS SUR DES 
TITRES DE CAPITAUX PROPRES 

Le ROAAE est le seul régime de rémunération qui autorise des émissions de titres de capitaux propres d’Encana. 
Au 31 décembre 2014, il y avait au total 21 335 779 options en cours aux termes du ROAAE, qui se répartissent 
comme suit : 

Catégorie de régime 

Nombre de titres devant être 
émis à l’exercice des options, 
bons de souscription et droits 

en cours 

Prix d’exercice moyen 
pondéré des options, 
bons de souscription 

et droits en cours 

Nombre de titres susceptibles 
d’émission future aux termes de 
régimes de rémunération fondés 

sur des titres de capitaux 
propres (à l’exclusion des titres 

indiqués dans la colonne a)) 

 a) b) c) 

Régimes de rémunération fondés sur des titres 
de capitaux propres approuvés par les porteurs 
de titres – ROAAE 21 335 779 22,11 $ 27 279 985 

Régimes de rémunération fondés sur des titres 
de capitaux propres non approuvés par les 
porteurs de titres Aucun Aucun Aucun 

Total ....................................................................... 21 335 779 22,11 $ 27 279 985 
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SURVOL DE LA GOUVERNANCE – 2014 

La présente circulaire de sollicitation de procurations renferme un exposé complet du cadre et des pratiques de 
gouvernance d’Encana. Pour aider nos parties prenantes à comprendre notre cadre et nos pratiques de 
gouvernance, nous faisons ci-après un survol de la gouvernance pour l’exercice clos le 31 décembre 2014. Voir la 
rubrique « Énoncés relatifs aux pratiques de gouvernance d’Encana » ci-après pour obtenir de plus amples 
renseignements sur les pratiques de gouvernance d’Encana. 

Structure du conseil 

 Aucun administrateur candidat à l’élection n’a assisté à moins de 83 % des réunions du conseil en 2014. La 
présence moyenne pondérée des administrateurs a dépassé 96 % 

 Les administrateurs sont élus individuellement 

 Le président du conseil d’administration est considéré comme un administrateur indépendant 

 90 % des membres du conseil d’administration sont considérés comme indépendants 

 Le conseil d’administration et chaque administrateur individuel font l’objet d’une évaluation de rendement annuelle 

 100 % des membres du comité de candidatures et de gouvernance sont considérés comme indépendants 

 100 % des membres du comité des ressources humaines et de la rémunération sont considérés comme 
indépendants 

 100 % des membres du comité d’audit sont considérés comme indépendants 

 100 % des membres du comité des réserves sont considérés comme indépendants 

 100 % des membres du comité de responsabilité d’entreprise, de l’environnement, de la santé et de la sécurité 
sont considérés comme indépendants 

Rémunération 

 La Société a émis des attributions incitatives fondées sur des titres de capitaux propres, mais toute modification du 
prix des options d’achat d’actions / DPVA nécessite l’approbation à la fois du conseil d’administration et de ses 
actionnaires 

 La Société n’a jamais modifié le prix d’options sur nouveaux titres ni ne les a échangées contre des actions, des 
options ou des espèces  

 Les administrateurs qui ne sont pas membres de la direction ne participent pas à nos régimes incitatifs à long 
terme destinés aux employés 

 La Société communique toute l’information sur la mesure du rendement pour ce qui est de la rémunération variable 
à court terme qu’elle verse à ses membres de la haute direction 

 Le multiple du salaire et de la prime prévu dans l’entente en cas de changement de contrôle conclue à l’égard du 
chef de la direction représente deux années 

 Les UAR des membres de la haute direction se fondent sur les cibles de rendement approuvées par le conseil et 
intégralement communiquées 

 La Société a émis à ses membres de la haute direction des options ou des DPVA ayant un délai d’acquisition de 
36 mois 

 La Société a émis à ses membres de la haute direction des UAI ayant un délai d’acquisition de 36 mois 

Droits des 
actionnaires 

 Tous les administrateurs sont élus annuellement 

 La proportion des actions sans droit de vote par rapport au capital-actions est nulle 

 La Société a une norme d’élection à la pluralité des votes assortie d’une politique de démission des 
administrateurs 

 Le quorum à l’assemblée des actionnaires est d’au moins deux personnes représentant au moins 25 % des 
actions 

 La Société a une structure du capital-actions d’une seule catégorie 

 Tous les porteurs d’actions ordinaires ont le droit de voter à l’égard de tous les administrateurs candidats à 
l’élection 

 Le conseil d’administration n’a ignoré aucune proposition d’actionnaires soutenue par la majorité des actionnaires 

Audit 

 Les honoraires non liés à l’audit représentent 18,4 % du total des honoraires versés aux auditeurs indépendants 

 Les auditeurs indépendants ont rendu une opinion sans réserve au cours du dernier exercice 

 La Société n’a jamais retraité ses états financiers  

 La Société n’a jamais déposé d’information financière en retard  

 Les organismes de réglementation des valeurs mobilières n’ont jamais pris de mesure d’application de la loi contre 
la Société  

 La Société n’a jamais fait état de faiblesse importante de ses contrôles internes  

Les énoncés dans le tableau qui précède portant sur le rendement général pour les périodes antérieures 
comprennent toutes les périodes depuis la création d’Encana en 2002. 
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ÉNONCÉS RELATIFS AUX PRATIQUES DE GOUVERNANCE D’ENCANA 

Objectifs d’Encana 

Encana, son conseil et sa direction s’engagent à respecter les normes les plus élevées de gouvernance. Encana est 
d’avis que le respect de pratiques de gouvernance solides est salutaire pour ses affaires, ce qui se traduit par une 
hausse de la valeur du placement des actionnaires. Encana maintient un programme de gouvernance à volets 
multiples conçu pour lui permettre l’atteinte de cet objectif de manière complète et systémique. Encana respecte 
intégralement l’ensemble des exigences réglementaires applicables se rapportant à la gouvernance et évalue 
continuellement ses pratiques et les met à jour au besoin pour assurer l’atteinte de cet objectif en permanence. 

Encana compte bon nombre de parties intéressées qui influent sur ses affaires et son exploitation et qui sont 
influencées par celles-ci. Parmi ces parties intéressées se trouvent les actionnaires; les employés; les entrepreneurs; 
les propriétaires fonciers; les voisins et les collectivités locales; les communautés autochtones; les gouvernements et 
les organismes de réglementation; les institutions financières; les partenaires et les concurrents du secteur privé; de 
même que les organismes non gouvernementaux et communautaires. 

Les pratiques de gouvernance d’Encana font partie de son programme plus vaste de viabilité. Bien que nos pratiques 
en matière de gouvernance et autres politiques, pratiques et lignes directrices aient été conçues pour qu’Encana 
respecte les exigences applicables de la loi, ces pratiques et notre programme plus vaste de viabilité visent aussi, sur 
une plus grande échelle, à rehausser la confiance des parties intéressées. Nous croyons pouvoir y arriver en partie 
en démontrant à nos parties intéressées qu’Encana exerce ses activités de façon responsable et conformément à 
l’éthique, comme le feraient un bon voisin et une entreprise socialement responsable. Encana est d’avis que si elle 
réussit à rehausser la confiance des parties intéressées, elle rehaussera la valeur du placement des actionnaires. 
Cette amélioration peut prendre différentes formes, y compris un meilleur accès aux terrains, aux entrepreneurs et à 
l’équipement; une confiance accrue de la part des organismes de réglementation et des gouvernements et des 
relations plus harmonieuses avec eux, ainsi que des relations améliorées avec les communautés autochtones et les 
organismes non gouvernementaux et communautaires. 
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américaines comparables à Encana aux fins de la rémunération, Encana arrivait au premier rang du classement 
général, ayant obtenu le premier rang selon une méthode de classement hiérarchique allant de 1 à 10. La 
moyenne de nos sociétés comparables se situait au cinquième rang sur 10. 

 The Ethisphere Institute – En 2014, pour la quatrième année consécutive, Encana s’est classée parmi les 
sociétés les plus soucieuses d’éthique du monde figurant dans la liste World’s Most Ethical Companies du 
Ethisphere Institute, chef de file mondial dans l’élaboration et la promotion des normes en matière de pratiques 
éthiques qui favorisent l’esprit d’entreprise, la confiance du marché et la réussite commerciale. Ce bon 
classement représente une distinction qui souligne l’engagement soutenu d’Encana en matière de transparence 
et d’intégrité, de leadership éthique, de pratiques de conformité et de responsabilité sociale. 

 Corporate Knights – Pour la sixième année consécutive, Encana s’est classée parmi les 100 entreprises qui 
intègrent le mieux les principes de développement durable dans le monde dans le classement du magazine 
Corporate Knights. Encana était l’une des 12 sociétés canadiennes à faire partie du classement où figurent des 
sociétés de tous les secteurs situées dans 23 pays. 

 Corporate Knights – Pour la sixième année consécutive, Encana a été reconnue pour son engagement envers 
une saine gouvernance et un développement responsable dans l’édition 2014 du classement des 50 meilleures 
entreprises citoyennes au Canada du magazine Corporate Knights. Encana s’est classée dans les 5 premières 
entreprises du secteur de l’énergie et 21e au classement général. 

 Indice Dow Jones North American Sustainability Index – Pour la dixième année consécutive, Encana s’est 
classée dans l’indice Dow Jones North American Sustainability Index. Encana est l’une des dix seules sociétés 
du secteur de l’énergie à en faire partie. L’indice Dow Jones North American Sustainability Index et ses sous-
indices reproduisent le rendement des premiers 20 % des 600 sociétés nord-américaines les plus importantes qui 
font partie de l’indice Standard & Poor’s Global Broad Market Index et qui sont des chefs de file en matière de 
viabilité. 

 Canadian Society of Corporate Secretaries (« CSCS ») – Encana a fait partie des finalistes pour la catégorie 
Meilleure gouvernance d’entreprise globale de la remise de prix pour l’excellence en matière de gouvernance de 
la CSCS de 2014. Les prix pour l’excellence en matière de gouvernance de la CSCS récompensent annuellement 
l’apport important des professionnels chargés de la gouvernance aux pratiques exemplaires qui visent à créer de 
la valeur pour les actionnaires et les parties intéressées et à la préserver. Les prix soulignent le rôle crucial que 
joue la saine gouvernance dans la préservation de la valeur des sociétés ouvertes canadiennes contribuant ainsi 
à la compétitivité de l’économie et des marchés des capitaux du Canada. 

En novembre 2014, les employés d’Encana, y compris ses entrepreneurs, se sont engagés de nouveau à respecter 
le Code de conduite commerciale d’Encana ainsi que certaines politiques précises qui cadrent avec l’engagement 
continu de la Société à faire preuve d’intégrité, de confiance et de respect et à adopter une conduite éthique dans tout 
ce qu’elle fait. Afin de faciliter la compréhension et le respect des politiques et des pratiques d’Encana, les employés 
doivent réitérer annuellement leur engagement envers celles-ci et confirmer qu’aucun conflit n’existe entre leurs 
intérêts personnels et ceux d’Encana ou, le cas échéant, déclarer officiellement l’existence d’un conflit pour que la 
Société puisse prendre des mesures proactives de gestion du conflit. Les entrepreneurs faisant affaire avec Encana 
doivent également passer en revue, comprendre et respecter l’ensemble des politiques, des pratiques et des lignes 
directrices applicables. 

Respect de la réglementation en matière de gouvernance d’entreprise 

Au Canada, les autorités canadiennes en valeurs mobilières (les « ACVM ») ont adopté l’Instruction générale 58-201 
relative à la gouvernance (l’« Instruction générale 58-201 ») et le Règlement 58-101 sur l’information concernant les 
pratiques en matière de gouvernance (le « Règlement 58-101 » et la Norme canadienne 58-101 ailleurs qu’au 
Québec), lesquels sont entrés en vigueur le 30 juin 2005. La communication de l’information concernant les pratiques 
en matière de gouvernance est obligatoire en vertu du Règlement 58-101. 

Diversité hommes-femmes – Notre approche 

Représentation des femmes au sein du conseil – Encana n’a pas à l’heure actuelle de politique officielle en 
matière de diversité hommes-femmes. Cependant, Encana maintient une importante représentation des femmes au 
sein de son conseil depuis de nombreuses années. En 2014, 30 % des membres du conseil étaient des femmes 
avant le récent départ à la retraite de l’une de nos administratrices, Mme Farley. À l’assemblée, les actionnaires seront 
appelés à élire trois administratrices, dont notre nouvelle administratrice, Mme Margaret McKenzie, qui a été nommée 
en mars 2015. En 2014, trois des cinq comités du conseil étaient présidés par des femmes. À l’heure actuelle, 27 % 
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Normes et exigences américaines en matière de gouvernance 

Pour ce qui est des États-Unis, nous sommes tenus de respecter les dispositions de la loi intitulée Sarbanes-Oxley 
Act of 2002, les règles adoptées par la Securities and Exchange Commission (la « SEC ») des États-Unis aux termes 
de cette loi et les règles en matière de gouvernance adoptées par la NYSE, comme elles s’appliquent aux émetteurs 
étrangers. La plupart des normes de gouvernance adoptées par la NYSE ne sont pas obligatoires pour Encana 
puisque nous ne sommes pas une société américaine, mais nous sommes tenus de divulguer les différences 
importantes qui existent entre nos pratiques de gouvernance et les exigences applicables aux sociétés américaines 
inscrites à la cote de la NYSE aux termes des normes de gouvernance adoptées par cette dernière. À l’exception de 
ce qui figure dans le résumé présenté sur notre site Web www.encana.com, nous nous conformons à tous les 
égards importants aux normes de gouvernance adoptées par la NYSE. 

Le conseil d’administration et ses comités procèdent sur une base régulière à l’évaluation et à l’amélioration des 
pratiques de gouvernance d’Encana en surveillant les changements touchant la réglementation au Canada et aux 
États-Unis en ce qui concerne la gouvernance, l’obligation de rendre des comptes et la transparence de l’information 
communiquée par les sociétés ouvertes. 

L’énoncé suivant de nos pratiques actuelles en ce qui a trait à la gouvernance a été rédigé conformément à 
l’annexe 58-101A1 du Règlement 58-101 et a été approuvé par le comité CG. Il contient également des 
commentaires à l’égard de certaines dispositions applicables de la loi intitulée Sarbanes-Oxley Act of 2002, des 
règles connexes de la SEC, des règles adoptées par la NYSE et des règles canadiennes sur les comités d’audit aux 
termes du Règlement 52-110 (le « Règlement 52-110 » et la Norme canadienne 52-110 ailleurs qu’au Québec). La 
ligne de conduite d’Encana en matière de gouvernance respecte les pratiques exemplaires en matière de 
gouvernance prévues dans l’Instruction générale 58-201 ou va au-delà de ces exigences. 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Indépendance 

Le conseil se compose actuellement de onze administrateurs, dont dix sont des administrateurs indépendants. 
M. Suttles, président et chef de la direction d’Encana, est le seul membre du conseil qui est membre de l’équipe de 
direction d’Encana. De ce fait, il n’est pas indépendant. 

Le conseil est chargé de déterminer si chaque administrateur est indépendant ou non au sens donné à ce terme dans 
le Règlement 58-101. Pour appliquer cette définition, le conseil évalue toutes les relations qu’ont les administrateurs 
avec Encana, y compris les relations d’affaires, familiales et autres. 

Le conseil a déterminé que le reste des administrateurs proposés sont des administrateurs indépendants du fait qu’ils 
n’ont aucune relation, directe ou indirecte, avec Encana qui soit importante et dont le conseil pourrait 
raisonnablement s’attendre à ce qu’elle nuise à l’indépendance du jugement d’un membre. 

Le conseil est présidé par un administrateur indépendant non membre de la direction depuis la création d’Encana 
en 2002. Le président du conseil, M. Woitas, est indépendant. Aux termes des règlements d’Encana, une seule 
personne ne peut cumuler les fonctions de président du conseil et de chef de la direction, sauf dans des cas très 
restreints. Le président du conseil a l’obligation de veiller à ce que le conseil soit organisé de manière adéquate, qu’il 
fonctionne efficacement et qu’il s’acquitte de ses obligations et de ses responsabilités, y compris en ce qui concerne 
la gouvernance. 

Vote majoritaire et norme d’élection à la pluralité des votes 

Encana a adopté une politique de vote majoritaire et une norme d’élection à la pluralité des votes, qui sont décrites à 
la rubrique « Buts de l’assemblée – Élection des administrateurs – Vote à la majorité et à la pluralité des voix » à la 
page 8 de la présente circulaire de sollicitation de procurations. 

Durée du mandat au conseil 

Le conseil a adopté une politique sur la retraite des administrateurs qui prévoit que les administrateurs ne peuvent se 
présenter comme candidat pour être réélu une fois qu’ils ont atteint l’âge de 71 ans. Dans des circonstances 
exceptionnelles et s’il y va de l’intérêt de la société, la politique permet au conseil de nommer une personne en vue 
de son élection à la prochaine assemblée annuelle des actionnaires de la société même si cette personne a atteint 
l’âge de 71 ans. 
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Réunions du conseil 

En 2014, le conseil d’Encana a tenu 6 réunions ordinaires et 6 réunions extraordinaires supplémentaires et les 
comités du conseil ont tenu 22 réunions. Le taux d’assiduité global des administrateurs d’Encana aux réunions du 
conseil et de ses comités a été de 96 %. Les administrateurs d’Encana tiennent des séances à huis clos sans les 
membres de la direction et les administrateurs non indépendants à toutes les réunions du conseil périodiques. De 
plus, chaque comité tient régulièrement des séances à huis clos, sans les membres de la direction et les 
administrateurs non indépendants. Le président du conseil et les présidents de comité respectifs agissent comme 
président de ces réunions. En 2014, le conseil a tenu 6 séances à huis clos, et les comités du conseil en ont tenu 18. 
Le taux d’assiduité de chaque administrateur est donné à la rubrique « Buts de l’assemblée – Élection des 
administrateurs – Candidats à l’élection ». 

Tous les administrateurs, à l’exception de M. Mayson, de M. McIntire et de Mme McKenzie, qui n’avaient pas été 
nommés à titre d’administrateurs au moment en question, ont assisté à l’assemblée annuelle des actionnaires 
de 2014 tenue le 13 mai 2014. 

Postes d’administrateur ailleurs qu’au sein d’Encana 

Le conseil n’a adopté aucune politique formelle visant à limiter le nombre de conseils d’administration de sociétés 
auxquels les administrateurs d’Encana peuvent siéger. La liste des autres conseils d’administration de sociétés 
ouvertes auxquels siègent les candidats aux postes d’administrateur d’Encana est donnée à la rubrique « Buts de 
l’assemblée – Élection des administrateurs – Candidats à l’élection ». Aucun des candidats aux postes 
d’administrateur d’Encana ne siègent ensemble à d’autres conseils d’émetteurs assujettis. 

Âge de retraite des administrateurs et autres mécanismes de renouvellement du conseil – Notre approche 

Notre conseil comprend qu’il devrait refléter un équilibre entre, d’une part, les compétences, l’expertise, l’expérience 
et l’apprentissage et, d’autre part, le besoin de renouvellement et de nouvelles perspectives. L’étendue des 
compétences, de l’expertise et de l’expérience de nos candidats proposés aux postes d’administrateur est décrite 
dans la notice biographique de ceux-ci aux pages 9 à 18 et dans le tableau de la page 81 de la présente circulaire de 
sollicitation de procurations. Encana n’a pas de limites fixes quant à la durée des mandats des administrateurs et 
emploie plutôt les mécanismes qui suivent pour l’aider à gérer la durée des mandats et à faciliter le renouvellement 
continu du conseil : 

 l’établissement et le respect d’un âge de retraite obligatoire de 71 ans aux termes de la politique sur la retraite 
des administrateurs; 

 la réalisation d’évaluations périodiques du conseil et des administrateurs, qui comprennent des discussions 
individuelles entre le président du conseil et chaque administrateur afin d’aborder les questions relatives au 
rendement de l’administrateur, du conseil et des comités. 

Encana a assuré par le passé le renouvellement périodique du conseil, et, à l’heure actuelle, la durée moyenne du 
mandat des administrateurs est relativement courte, soit de moins de cinq ans. En 2014, deux nouveaux 
administrateurs se sont joints au conseil (Howard Mayson et Lee McIntire) et deux administrateurs ont quitté le 
conseil (David O’Brien et Claire Farley). Au début de 2015, une nouvelle administratrice s’est jointe au conseil 
(Margaret McKenzie). 

MANDAT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Le conseil a adopté un mandat écrit (le « mandat du conseil ») qui est joint à l’annexe E. La responsabilité 
fondamentale du conseil aux termes du mandat du conseil est de constituer une équipe de haute direction 
compétente et de superviser la gestion de l’entreprise en vue d’optimiser la valeur du placement des actionnaires et 
d’assurer, au moyen d’un régime de gouvernance et de contrôle interne approprié, la bonne marche de l’entreprise 
d’une façon déontologique et conforme à la loi. Le mandat du conseil énonce les responsabilités prioritaires qui 
incombent au conseil relativement à la gestion d’Encana et comprend les responsabilités principales suivantes. 
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Supervision de la direction 

Le conseil a la responsabilité de nommer le chef de la direction et de superviser son rendement en fonction d’un 
ensemble d’objectifs d’entreprise convenus visant à maximiser la valeur du placement des actionnaires. Le comité 
RHR analyse et transmet au conseil des recommandations relativement à la planification de la relève, au 
perfectionnement des membres de la haute direction et au rendement de la direction en fonction de l’atteinte des 
objectifs qui lui sont fixés chaque année. Chaque année, le comité RHR mesure le rendement de la direction et sa 
rémunération globale en fonction des objectifs établis tant dans le budget annuel que dans le plan stratégique. Le 
conseil appuie l’engagement de la direction envers la formation et le perfectionnement de tous ses employés. 

Plan stratégique d’Encana 

Le conseil a la responsabilité de réviser et d’approuver le plan stratégique d’Encana chaque année. La révision 
annuelle de la stratégie intègre la définition des objectifs prioritaires du plan stratégique, y compris des objectifs 
financiers et opérationnels quantifiables, de même que celle des systèmes de reconnaissance, de contrôle et de 
réduction des principaux risques commerciaux. Le conseil examine avec la direction tous les documents ayant trait au 
plan stratégique et en discute avec elle. Tout au long de l’année, il reçoit de la direction des mises à jour de 
l’information concernant le plan stratégique. La direction doit obtenir l’approbation du conseil pour toute opération qui 
pourrait avoir une incidence importante sur le plan stratégique. 

Gestion des risques 

Le conseil a la responsabilité de s’assurer qu’un système est mis en place pour repérer les principaux risques visant 
Encana et surveiller le processus de gestion de ces risques. Le comité d’audit révise et approuve le repérage par la 
direction des principaux risques financiers et tient des réunions régulièrement pour examiner les rapports et discuter 
des risques importants avec les auditeurs internes et externes. En outre, le conseil s’assure qu’il existe un système 
approprié de contrôles internes. 

Communications 

Le conseil a la responsabilité d’approuver une politique (ou des politiques) de communication de l’information veillant 
à ce qu’un système de communication entre l’entreprise et les parties intéressées soit mis en place, notamment une 
procédure de communication de l’information qui soit systématique, transparente, continue, faite en temps opportun 
et qui facilite les commentaires des parties intéressées. 

Encana fournit des renseignements détaillés sur son entreprise et ses résultats financiers et opérationnels sur son 
site Web à l’adresse www.encana.com. Les communiqués de presse et autres documents obligatoires d’Encana se 
trouvent dans la base de données électronique gérée par les Autorités canadiennes en valeurs mobilières 
(« ACVM ») connue sous le nom de « SEDAR » à l’adresse www.sedar.com ainsi que dans celle qui est gérée par la 
SEC et qui est connue sous le nom de « EDGAR » à l’adresse www.sec.gov. 

Le conseil reçoit des rapports réguliers sur les questions importantes touchant les moyens de communication. Voici 
comment les actionnaires peuvent communiquer avec Encana : 

 par courriel à l’adresse investor.relations@encana.com; 

 l’agent des transferts d’Encana, CST, a un site Web www.canstockta.com et un numéro de téléphone sans frais 
en Amérique du Nord (1-866-580-7145). 

Attentes à l’égard des administrateurs 

Le mandat du conseil d’administration établit également les attentes auxquelles doivent répondre les administrateurs, 
notamment assister à toutes les réunions du conseil ainsi que les obligations qui leur incombent à l’égard de 
l’entreprise, comme l’obligation de veiller à ce que tous les documents du conseil soient distribués à tous les 
administrateurs suffisamment tôt avant les réunions régulières pour que ces derniers puissent les examiner. 

Gouvernance 

Le conseil a la responsabilité de mettre sur pied un système de gouvernance adéquat dont l’objectif est de rehausser 
la valeur du placement des actionnaires, comme il est mentionné précédemment sous la présente rubrique 
« Pratiques de gouvernance ». Ainsi, il doit notamment prendre des mesures lui permettant de fonctionner 
indépendamment de la direction et s’assurer que des procédures sont en place pour régler toutes les questions qui 
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touchent la réglementation, l’entreprise, les valeurs mobilières et les autres questions de conformité. Le conseil a mis 
en place le Code de conduite commerciale (le « Code ») pour les employés, membres de la direction, entrepreneurs 
et administrateurs et s’assure de son respect. Le Code prévoit que toute dérogation à son application de la part des 
membres de la direction et des administrateurs doit être approuvée par le conseil. 

DESCRIPTION DES POSTES 

Encana a rédigé des lignes directrices à l’égard du président et chef de la direction, du président du conseil 
d’administration et du président de chacun des comités, qu’il est possible d’obtenir sur notre site Web à l’adresse 
www.encana.com. Le conseil est responsable de la surveillance du rendement du chef de la direction en fonction 
des objectifs d’entreprise dont il a été convenu conjointement et qui visent à maximiser la valeur du placement des 
actionnaires. Partie prenante à ce processus, le comité RHR analyse et approuve les objectifs et les cibles 
d’entreprise pertinents pour l’établissement de la rémunération du chef de la direction et évalue le rendement de ce 
dernier en fonction de tels objectifs et cibles. Le conseil a clairement circonscrit les limites des pouvoirs de la 
direction. 

ORIENTATION ET FORMATION CONTINUE DES ADMINISTRATEURS 

Le comité CG a la responsabilité d’établir et a mis en œuvre des procédures d’orientation et de formation pour les 
nouveaux membres du conseil en ce qui a trait à leur rôle et leurs responsabilités, ainsi que de formation continue 
pour les membres existants du conseil. 

Orientation 

Dans le cadre de notre programme d’orientation formel et complet, nos nouveaux administrateurs ont l’occasion de 
rencontrer les membres de la haute direction afin d’aborder avec eux des sujets cruciaux concernant les activités, les 
finances, les questions juridiques et environnementales qui touchent particulièrement l’entreprise et les activités 
d’Encana et ont également la possibilité de visiter certaines des principales propriétés productrices et zones d’activité 
d’Encana. 

Les nouveaux administrateurs reçoivent une trousse de renseignements détaillés comprenant le plan stratégique 
d’Encana, le manuel d’information à l’intention des administrateurs, les documents de communication de l’information 
récemment publiés et un document énonçant les valeurs d’Encana ainsi qu’un document d’information sur les 
sociétés comparables rédigé par des tiers indépendants. Ils sont incités à effectuer leur propre contrôle diligent au 
moyen de rencontres indépendantes avec le président du conseil, le président et chef de la direction ou les autres 
administrateurs. 

Formation continue 

Nous donnons plusieurs séances d’information continue à tous nos administrateurs de sorte qu’ils puissent améliorer 
leurs habiletés et avoir une compréhension du contexte commercial dans lequel Encana évolue. En 2014, Encana a 
offert aux administrateurs les occasions suivantes d’en connaître davantage : 

 mises à jour trimestrielles sur les activités et la gestion de la chaîne d’approvisionnement d’Encana; 

 revues trimestrielles des risques, y compris un rapport officiel sur les risques; 

 revues trimestrielles des paramètres fondamentaux du marché, y compris des analyses du prix des marchandises 
et des prévisions des écarts de base et leurs incidences éventuelles; 

 présence régulière aux réunions du comité d’audit pour les administrateurs non membres du comité intéressés 
par les discussions plus en profondeur concernant les processus de présentation de l’information financière et 
comptable, les états financiers et le système de contrôles internes en ce qui concerne la comptabilité, la 
communication de l’information financière et la conformité de la comptabilité d’Encana; 

 présence régulière aux réunions du comité des réserves pour les administrateurs non membres du comité 
intéressés par les discussions plus en profondeur concernant les réserves. 

En juin 2014, les administrateurs ont visité le développement Duvernay Simonette dans le nord de l’Alberta afin d’en 
obtenir un aperçu et de visiter le point de déviation d’un cours d’eau, l’installation de stockage des eaux, le camp de 
construction et le champ nord de Simonette, y compris l’usine et la plateforme. 
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En décembre 2014, les administrateurs se sont également rendus dans la région du bassin Permian au Texas et ont 
visité en cette occasion les activités de l’installation, des appareils de forage et d’achèvement. 

Outre ces événements particuliers et d’autres programmes de formation continue internes réguliers, les 
administrateurs sont encouragés à assister à des programmes de formation externes en vue de se perfectionner à 
titre d’administrateurs d’Encana. Tous ces programmes externes sont approuvés par le président du conseil et 
comprenaient les éléments qui suivent en 2014 : 

 Mme Nimocks a assisté à plusieurs séances régionales de la National Association of Corporate  Directors, à 
quatre séances de formation de la WomenCorporateDirector, à une séance de formation sur la rémunération de 
Vinson & Elkins, au sommet sur les conseils d’administration de JP Morgan Chase et à la réunion des 
administrateurs du secteur de l’énergie de Morgan Stanley. 

 Mme Peverett a assisté au Global Business Forum sur le secteur de l’énergie; aux conférences de l’Institut des 
administrateurs de sociétés sur l’importance pour la direction de donner le ton et sur la rémunération du chef de 
la direction ainsi qu’à deux tables rondes portant sur les présidents des comités d’audit organisées par Ernst & 
Young. 

 M. Waterman a assisté à une formation de deux jours offerte par les comptables professionnels agréés et 
présentant un tour d’horizon des IFRS ainsi qu’à un certain nombre de sessions parrainées par l’Institut des 
administrateurs de sociétés, Financial Executives International, la University of Calgary et Ernst & Young portant 
sur des sujets tels que la cybersécurité et la sécurité personnelle, la constitution et le maintien d’un conseil de 
haut niveau, l’évolution des rôles de la direction et du conseil et d’autres sujets d’actualité en lien avec le secteur 
d’activités. 

MISE EN CANDIDATURE DES ADMINISTRATEURS, PLANIFICATION DE LA RELÈVE ET RENOUVELLEMENT 
DU CONSEIL 

Le comité CG est chargé de repérer les membres éventuels du conseil et de gérer de façon proactive le processus de 
renouvellement du conseil. Pour nous aider à diriger ce processus, nous utilisons un tableau de compétences afin de 
relever les domaines d’expertise des administrateurs qui sont importants pour la Société et qui devraient être 
considérés en lien avec les départs prévus et imprévus des administrateurs et le repérage de successeurs éventuels. 
Nous maintenons une liste de futurs candidats éventuels au conseil possédant de telles compétences, une telle 
expertise et une telle expérience. 

Le tableau suivant représente l’étendue de l’expérience et de l’expertise que possèdent les administrateurs qui se 
présentent actuellement à un poste d’administrateur. Le conseil a établi que les domaines énumérés sont importants 
pour Encana.  
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Comptabilité, finances et/ou audit(1)            

Environnement, santé et sécurité(2)            

Expert financier(3)            

Gouvernance(4)            

Ressources humaines, rémunération(5)            

Fusions, acquisitions, dessaisissements(6)            
Mise en valeur, exploitation et production 

de gaz naturel, de pétrole et de gaz 
naturel riche en liquides(7) 

           

Relations et politiques gouvernementales(8)            

Réserves(9)            

Gestion des risques(10)            

Notes : 
(1) Expérience dans le domaine des services financiers, expérience dans la gestion d’opérations financières complexes ou expérience au sein 

d’un comité d’audit. 
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(2) Expérience dans les domaines de l’environnement, de la santé et de la sécurité. 
(3) Un administrateur est réputé un expert financier s’il possède une vaste expérience dans le secteur financier ou s’il est réputé un expert 

financier des comités d’audit au sens donné à l’expression audit committee financial expert dans la loi américaine intitulée Securities 
Exchange Act of 1934 (reportez-vous à la définition d’expert financier des comités d’audit présentée à la sous-rubrique « Comité d’audit », qui 
commence à la page 84). 

(4) Expérience dans l’encadrement des pratiques de gouvernance – peut avoir acquis de l’expérience en siégeant à un comité de gouvernance 
ou comme membre de la haute direction d’une importante société ouverte. 

(5) Expérience dans l’encadrement de la conception de la rémunération, laquelle peut avoir été acquise en occupant un poste de membre de la 
haute direction au sein d’une importante société ouverte ou en siégeant à un comité des ressources humaines et de la rémunération. 

(6) Expérience en fusions, acquisitions et/ou dessaisissements auprès d’une importante société ouverte. 

(7) Expérience des divers aspects des activités liées au gaz naturel, au pétrole et au gaz naturel riche en liquides, y compris la mise en valeur, 
l’exploration, la commercialisation et la production. 

(8) Expérience de travail avec des gouvernements ou des autorités au niveau local, provincial, national ou international, expérience en relations 
publiques ou expérience avec un gouvernement à titre de membre de la haute direction d’une importante société ouverte. 

(9) Expérience dans l’examen de données sur les ressources et les réserves de gaz naturel divulguées dans le public ainsi que de données sur 
les ressources et les réserves d’évaluateurs de réserves qualifiés indépendants. 

(10) Expérience sur le plan de la définition des principaux risques liés à l’entreprise pour s’assurer que la direction mette en œuvre les mesures 
appropriées afin de gérer et de réduire les risques comme membre de la haute direction d’une importante société ouverte ou expérience 
acquise comme membre d’un comité des risques. 

Le comité CG se compose exclusivement d’administrateurs indépendants. Le comité CG reçoit des propositions de 
candidatures des administrateurs et d’organismes de placement professionnels, et évalue ces propositions. Le comité 
CG prend en considération la taille appropriée du conseil. Le comité CG a le pouvoir de retenir les services de tout 
cabinet de recrutement dont lui ou le conseil d’administration aura besoin pour trouver des candidats, ainsi que le 
pouvoir de mettre fin à ces services. 

ÉTHIQUE COMMERCIALE 

Le document énonçant les valeurs d’Encana indique la façon dont nous comptons exercer nos activités à titre de 
société de haut niveau dotée de principes. Nos valeurs et notre Code déterminent notre engagement à exercer nos 
activités conformément à la déontologie et aux lois. 

Le Code vise tous les employés, les membres de la direction, les entrepreneurs et les administrateurs d’Encana et de 
ses filiales. Il fait expressément mention, entre autres, de la protection et du bon usage des actifs d’Encana, des 
conflits d’intérêts, des relations équitables avec nos parties intéressées et du respect des lois et des règlements. 
Tous les employés, membres de la direction et administrateurs d’Encana et de ses filiales devaient prendre 
connaissance du Code et confirmer, en 2014, et, qu’ils comprenaient leurs responsabilités individuelles et se 
conformaient aux exigences du Code. Encana compte continuer d’offrir de la formation annuelle à ses employés, y 
compris l’examen et la reconnaissance par tous les employés de leurs obligations aux termes du Code et de ses 
politiques connexes. 

Toute dérogation au Code par un membre de la direction ou un administrateur ne peut être approuvée que par le 
conseil d’administration et sera communiquée sans délai aux actionnaires, ainsi que l’exige la loi. 

Encana a une pratique d’enquête pour se doter d’une procédure efficace, systématique et adéquate selon laquelle 
tous les incidents qui pourraient éventuellement constituer une violation des politiques et des pratiques de la société, 
ou qui constituent des violations éventuelles de lois, de règlements, de règles et de politiques qui nous sont 
applicables, sont dûment reçus et examinés, font l’objet d’une enquête et sont documentés de façon à trouver une 
solution appropriée. À cette fin, un comité des enquêtes passe en revue et supervise toute enquête. Le comité des 
enquêtes soumet au comité d’audit les violations se rapportant à la comptabilité, aux contrôles comptables internes et 
à l’audit, et le comité d’audit reçoit les comptes rendus sur la nature et la progression des enquêtes en cours et les 
conclusions de toute enquête se rapportant à de telles violations. Le comité de responsabilité d’entreprise, de 
l’environnement, de la santé et de la sécurité (« REESS ») reçoit chaque trimestre un résumé au sujet de la nature et 
de la progression de toutes les enquêtes en cours et des conclusions de toute enquête menée depuis le dernier 
compte rendu. Ces comités rendent compte au conseil d’administration au sujet de toute enquête importante ou 
considérable. 

Encana a instauré une ligne prioritaire d’intégrité, sans frais, qui fonctionne 24 heures sur 24, afin d’offrir aux parties 
intéressées un moyen supplémentaire de communiquer leurs préoccupations quant à la façon dont nous exerçons 
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nos activités commerciales. Ces préoccupations peuvent être communiquées par l’entremise de la ligne prioritaire 
verbalement ou par écrit, de même qu’elles peuvent être faites sous le couvert de l’anonymat ou de façon 
confidentielle. Les questions soulevées par l’intermédiaire de la ligne prioritaire concernant les violations de politiques 
ou de pratiques sont traitées selon les règles de la pratique d’enquête. Chaque trimestre, un rapport sur la ligne 
prioritaire d’intégrité est rédigé dans lequel l’anonymat et la confidentialité des questions soulevées sont préservés. 
Ce rapport est remis au comité REESS à l’une de ses réunions régulières. Le comité d’audit reçoit le rapport sur la 
ligne prioritaire d’intégrité qui traite de la comptabilité, des contrôles comptables internes et de l’audit. Les 
préoccupations ou plaintes peuvent être communiquées à l’aide de la ligne prioritaire d’intégrité d’Encana de la façon 
suivante : 

• par courriel à l’adresse integrity.hotline@encana.com ou par téléphone au 1-877-445-3222 ou par courrier 
à l’adresse Integrity Hotline, c/o Encana Corporation, 500 Centre Street S.E., P.O. Box 2850, Calgary 
(Alberta)  T2P 2S5. 

Outre les obligations prévues par la loi incombant aux administrateurs en ce qui a trait au règlement des questions de 
conflits d’intérêts, nous avons élaboré un protocole en vue d’aider les membres de la haute direction d’Encana à faire 
la gestion préalable des conflits d’intérêts éventuels qui pourraient avoir une incidence sur des administrateurs en 
particulier. Le protocole exige d’un membre de la haute direction qu’il confirme au président et chef de la direction 
l’existence d’un conflit d’intérêts éventuel chez un administrateur en particulier, qu’il avise le président du conseil pour 
qu’il informe préalablement l’administrateur visé, qu’il voie à exclure la partie des documents de référence écrits qui 
donne lieu au conflit préalablement à leur remise à l’administrateur visé et, à l’égard de ce point particulier, qu’il fasse 
une recommandation directement à l’administrateur visé lui indiquant de s’abstenir de participer à la réunion ou à la 
partie en question de la réunion, ou de s’en excuser. 

Encana a également une politique de communication de l’information, une politique de confidentialité et une politique 
sur la négociation de titres et les déclarations d’initiés qui régissent la conduite de tous les employés, membres de la 
direction, entrepreneurs et administrateurs d’Encana et de ses filiales. 

Les lignes directrices générales concernant le président et chef de la direction exigent de ce dernier qu’il fasse la 
promotion d’une culture d’entreprise qui favorise des pratiques respectueuses de l’éthique et encourage l’intégrité 
personnelle et la responsabilité sociale. 

Il est possible d’obtenir des informations sur les valeurs, le Code de conduite commerciale, la politique de 
responsabilité de l’entreprise, la pratique d’enquête, la ligne prioritaire d’intégrité et les lignes directrices générales 
concernant le président et chef de la direction sur notre site Web à l’adresse www.encana.com. 

COMITÉ DES CANDIDATURES ET DE GOUVERNANCE 

Il incombe au comité CG d’examiner tous les aspects de la gouvernance, d’en rendre compte au conseil et de 
recommander des améliorations à cet égard. Le comité CG est chargé de l’énoncé relatif aux pratiques de 
gouvernance d’Encana et voit à la revue des pratiques exemplaires au sein de grandes sociétés canadiennes et 
américaines pour s’assurer qu’Encana continue de respecter des normes élevées de gouvernance. 

Le comité CG passe en revue régulièrement les mandats des comités du conseil et fait des recommandations au 
conseil à ce sujet, s’il y a lieu. 

Le comité CG est responsable d’évaluer l’efficacité du conseil dans son ensemble, des comités du conseil et de 
l’apport des différents membres individuels et il supervise ce processus. 

Le conseil examine la suffisance et la forme de la rémunération des administrateurs afin de s’assurer qu’elle reflète 
de façon réaliste les responsabilités et les risques que comporte la fonction d’administrateur d’Encana. Le comité CG 
recommande au conseil, en vue de son approbation, la rémunération des administrateurs et la rémunération du 
président du conseil non membre de la direction. Voir la rubrique « Rémunération des administrateurs » à compter de 
la page 19 pour obtenir de l’information sur la rémunération qu’ont reçue les administrateurs en 2014. 

Le comité CG peut avoir recours aux ressources externes qu’il juge souhaitables si la majorité de ses membres sont 
de cet avis. 
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COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES ET DE LA RÉMUNÉRATION 

Le comité RHR se compose exclusivement d’administrateurs indépendants. Le comité RHR définit ses propres 
responsabilités, notamment celle d’avoir recours à des ressources externes s’il le juge pertinent. Le comité RHR a 
également le pouvoir de retenir directement les services de conseillers pour procéder à l’évaluation de la 
rémunération des membres de la haute direction et de mettre fin à ces services. 

Le comité RHR a deux fonctions principales : 

 aider le conseil à s’acquitter de ses responsabilités en faisant l’analyse des questions relatives à la rémunération 
et aux ressources humaines en vue de réaliser notre stratégie commerciale et en formulant des 
recommandations au conseil selon les besoins. Plus particulièrement, le comité RHR a la responsabilité 
d’examiner et d’approuver les objectifs et les cibles de la société pertinents pour l’établissement de la 
rémunération du chef de la direction, d’évaluer le rendement de ce dernier en fonction de ces cibles et objectifs et 
de faire des recommandations au conseil en ce qui a trait à la rémunération du chef de la direction; 

 aider le conseil à s’acquitter de ses responsabilités fiduciaires par l’examen des questions touchant la retraite et 
la supervision de la gestion des placements des régimes de retraite et de placement de la Société. 

Le comité RHR a retenu les services de Meridian à titre de conseiller indépendant en matière de rémunération. Aux 
termes de son contrat, Meridian offre des renseignements et des conseils indépendants au comité RHR sur nos 
pratiques en matière de rémunération des membres de la haute direction, la structure du régime de rémunération des 
membres de la haute direction, les tendances du marché et les incidences de la réglementation au Canada et 
aux États-Unis. 

Parce qu’il a retenu les services d’un conseiller en rémunération indépendant, le comité RHR bénéficie d’un savoir-
faire additionnel et d’une perspective élargie et indépendante concernant notre régime de rémunération et, plus 
particulièrement, la rémunération de la haute direction. Meridian suit les directives du comité RHR et relève 
directement de celui-ci par l’entremise du président de ce comité. Le président du comité RHR approuve tous les 
services fournis par Meridian et la rémunération qui lui est versée pour ses services de conseil. Les services de 
Meridian ont été retenus directement par le comité RHR et Meridian ne fournit pas d’autres services à Encana. 

Towers conseille la direction d’Encana pour les questions liées à la retraite et fournit des sondages et des données 
sur les tendances du marché en matière de rémunération des membres de la haute direction. Towers agit à titre 
d’actuaire pour les régimes de retraite d’Encana et, à ce titre, fournit des renseignements liés à la retraite concernant 
nos membres de la haute direction. Ces renseignements sont fournis au comité RHR. 

Le comité RHR a examiné la déclaration de la rémunération de la direction figurant dans la présente circulaire, l’a 
commentée et l’a recommandée à notre conseil en vue de son approbation. 

COMITÉ D’AUDIT 

Selon la Règle 10A-3 prise en application de la loi américaine intitulée Securities Exchange Act of 1934, la SEC exige 
que tous les membres du comité d’audit d’une société soient indépendants. Tous les membres du comité d’audit sont 
indépendants au sens donné à l’expression independent par la SEC. 

Le Règlement 52-110 stipule qu’un particulier a des « compétences financières » s’il sait lire et comprendre un jeu 
d’états financiers qui présentent des questions comptables d’une ampleur et d’un degré de complexité comparables, 
dans l’ensemble, à celles dont on peut raisonnablement croire qu’elles seront soulevées par les états financiers 
d’Encana. Tous les membres du comité d’audit possèdent des compétences financières conformément au 
Règlement 52-110. 

La SEC oblige une société, comme Encana, qui dépose des rapports aux termes de la loi américaine intitulée 
Securities Exchange Act of 1934 à divulguer chaque année si le conseil a déterminé qu’il y a au moins un « expert 
financier des comités d’audit » qui siège à son comité d’audit et, si c’est le cas, à communiquer son nom. La règle 
définit l’expert financier des comités d’audit comme étant une personne qui présente les compétences suivantes : 

 la compréhension des états financiers et des principes comptables généralement reconnus; 

 la capacité d’évaluer de manière générale l’application de ces principes à la comptabilisation des estimations, des 
produits à recevoir et des charges à payer et des réserves; 
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 une expérience de l’établissement, de l’audit, de l’analyse ou de l’évaluation d’états financiers qui présentent des 
questions comptables d’une ampleur et d’un degré de complexité comparables, dans l’ensemble, à celles dont on 
peut raisonnablement croire qu’elles seront soulevées à la lecture des états financiers d’Encana, ou une 
expérience de supervision active d’une ou de plusieurs personnes qui exercent de telles activités; 

 la compréhension des contrôles internes et des procédures de communication de l’information financière; 

 la compréhension des fonctions du comité d’audit. 

Le conseil a jugé que deux membres du comité d’audit, Mme Peverett et M. Waterman, sont des « experts financiers 
des comités d’audit » au sens de l’expression audit committee financial expert définie par la SEC. 

Le mandat du comité d’audit définit les tâches et responsabilités de ce comité, y compris en ce qui a trait aux 
éléments suivants : 

 l’examen et l’approbation des principaux risques financiers relevés par la direction et la surveillance du processus 
de gestion de ces risques; 

 l’encadrement et la surveillance de notre conformité avec les exigences prescrites par les lois et règlements; 

 la réception et l’examen des rapports du comité d’audit de toute filiale ayant des titres placés dans le public; 

 l’encadrement et la surveillance de l’intégrité de nos processus de présentation de l’information financière et 
comptable, des états financiers et du système de contrôles internes en ce qui concerne la comptabilité, la 
communication de l’information financière et la conformité de la comptabilité; 

 l’encadrement de l’audit des états financiers d’Encana; 

 l’encadrement et la surveillance des compétences, de l’indépendance et du rendement de nos auditeurs externes 
et de notre service d’audit interne; 

 la mise en place d’un mode de communication entre les auditeurs externes, la direction, le service d’audit interne 
et le conseil d’administration; 

 les rapports adressés au conseil d’administration sur une base régulière. 

Le mandat du comité d’audit précise que les auditeurs externes relèvent directement du comité d’audit en sa qualité 
de comité du conseil. Le conseil examine et réévalue ce mandat tous les ans. 

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2014, le conseil et le comité d’audit ont examiné le mandat du comité d’audit et 
déterminé qu’aucune modification importante n’était requise. 

Le comité d’audit examine la suffisance du système de contrôle interne d’Encana et fait ses recommandations au 
conseil à cet égard et s’assure que la direction, les auditeurs externes et les auditeurs internes lui fournissent un 
rapport annuel sur le régime de contrôle de la société en ce qui a trait au processus de communication et aux 
contrôles de l’information financière d’Encana. 

Le mandat du comité d’audit oblige ce dernier à tenir des réunions périodiques avec les auditeurs externes en 
l’absence de la direction. Le comité d’audit tient régulièrement des séances à huis clos avec les auditeurs internes et 
les auditeurs externes. 

Le comité d’audit peut retenir les services, demander l’opinion ou par ailleurs recevoir l’aide de conseillers juridiques, 
de comptables ou d’autres conseillers indépendants en vue de l’aider à accomplir ses tâches. 

Pour obtenir un complément d’information sur le comité d’audit d’Encana ou un exemplaire de son mandat, reportez-
vous à l’annexe E de notre notice annuelle datée du 3 mars 2015, qu’il est possible de consulter sur notre site Web à 
l’adresse www.encana.com. 

AUTRES COMITÉS DU CONSEIL 

Comité des réserves 

Des évaluateurs de réserves qualifiés indépendants évaluent la totalité des réserves et des ressources éventuelles 
économiques d’Encana. Le comité des réserves se compose uniquement d’administrateurs indépendants. Aux 
termes de son mandat, le comité des réserves examine les qualifications professionnelles et la nomination des 
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évaluateurs de réserves qualifiés indépendants, les procédures de communication de l’information aux évaluateurs et 
les estimations annuelles des réserves et des ressources avant leur communication au public. 

Comité REESS 

La fonction première du comité REESS est d’aider le conseil dans l’exercice de ses fonctions de surveillance et de 
gouvernance en faisant l’analyse des politiques, des normes et des pratiques d’Encana en matière de responsabilité 
d’entreprise, y compris en matière d’environnement, de santé au travail et de sécurité et de conduite générale de 
l’entreprise et d’éthique, et en présentant des rapports et en faisant des recommandations au conseil à ce sujet. Le 
comité REESS se compose uniquement d’administrateurs indépendants. 

ÉVALUATIONS DU CONSEIL 

Le conseil a instauré des pratiques en vue de l’évaluation périodique de l’efficacité du conseil et de ses comités et de 
ses membres. 

Dans le cadre de ce processus, le président du comité CG rencontre périodiquement chaque administrateur en vue 
de discuter de l’efficacité du conseil, dans son ensemble, des comités du conseil et de chaque administrateur. Pour 
aider le président dans son analyse, chaque administrateur remplit une fois par année, sous le couvert de l’anonymat, 
un questionnaire sur l’efficacité ainsi que des formulaires d’évaluation de son rôle et de celui de ses collègues à 
intervalles réguliers. L’évaluation contient une analyse des connaissances, des habiletés, de l’expérience et des 
apports significatifs d’un administrateur particulier. Des questionnaires sur l’efficacité formels et détaillés sont 
habituellement remplis tous les deux ans. Une année sur deux, une réunion d’évaluation à huis clos avec le conseil et 
le comité est également tenue, et la liste des points à discuter et à évaluer est établie à l’avance avec l’aide du 
comité CG. Des pistes d’action et d’autres leçons à tirer de l’évaluation sont élaborées en vue de leur mise en œuvre 
et de leur suivi futurs. Les principales leçons tirées de ces méthodes servent à améliorer plusieurs responsabilités et 
processus du conseil et des comités. 

Le comité CG évalue la suffisance des renseignements donnés aux administrateurs, la communication entre le 
conseil et la direction et les processus du conseil et des comités. 

Le comité CG recommandera au conseil d’apporter les modifications qui auraient pour effet d’augmenter le 
rendement du conseil en fonction de ses évaluations. 

DOCUMENTS ESSENTIELS EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE 

Le cadre général en matière de gouvernance d’Encana s’appuie sur diverses politiques, pratiques et mandats. Voici 
les documents essentiels en ce qui a trait au système de gouvernance et de responsabilité sociale d’Encana que 
vous pouvez consulter sur notre site Web à l’adresse www.encana.com : 

 valeurs d’Encana 

 Code de conduite commerciale 

 politique de responsabilité de la société 

 politique en matière d’environnement 

 politique en matière de santé et de sécurité 

 politique en matière de conflits d’intérêts 

 pratique d’enquête 

 politique de prévention des fraudes 

 politique de conformité aux lois sur la concurrence et antitrust 

 politique de prévention de la corruption 

 pratique sur le respect en milieu de travail 

 mandat du conseil d’administration 

 lignes directrices générales relatives à la présidence du conseil d’administration et des comités 

 lignes directrices générales relatives au président et chef de la direction 

 mandat du comité d’audit 

 mandat du comité de responsabilité d’entreprise, de l’environnement, de la santé et de la sécurité 
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ANNEXE A 
RÉSOLUTION SPÉCIALE AUTORISANT LA MODIFICATION DES STATUTS D’ENCANA 

Voir la rubrique « Modifications proposées des statuts constitutifs de la Société – Actions privilégiées » à la 
page 24 de la présente circulaire de sollicitation de procurations pour obtenir une description des 
modifications proposées aux statuts constitutifs d’Encana aux termes de la résolution spéciale figurant 
ci-dessous, pourvu que l’approbation des actionnaires requise soit obtenue à l’assemblée, et des motifs pour 
lesquels le conseil recommande cette mesure. Les clauses modificatrices complètes, y compris les 
modalités et conditions complètes qui se rattachent aux actions privilégiées de catégorie A, sont jointes à 
titre d’appendice 1 de la présente annexe A. 

IL EST RÉSOLU, à titre de résolution spéciale des actionnaires d’Encana Corporation (la « Société »), ce qui suit : 

1. les statuts constitutifs de la Société sont modifiés aux termes des alinéas 173(1)d), 173(1)g) et 173(1)h) de la 
Loi canadienne sur les sociétés par actions afin (i) de modifier la désignation des actions privilégiées de 
premier rang et des actions privilégiées de second rang de la Société pour créer une seule catégorie appelée 
« actions privilégiées de catégorie A », (ii) de modifier le nombre maximal d’actions privilégiées de 
catégorie A que la Société est autorisée à émettre pour le faire passer d’un nombre illimité à un nombre limité 
correspondant au plus à vingt pour cent du nombre d’actions ordinaires émises et en circulation de la Société 
au moment de l’émission de ces actions privilégiées de catégorie A; et (iii) de modifier les droits, privilèges, 
restrictions et conditions rattachés à ces actions privilégiées de catégorie A pour que leur soient rattachés les 
droits, privilèges, restrictions et conditions énoncés dans les clauses modificatrices reproduites à 
l’appendice 1 de la présente résolution; 

2. le conseil d’administration de la Société est par les présentes autorisé, à sa seule appréciation et sans autre 
autorisation des actionnaires, à annuler la présente résolution avant qu’il y soit donné suite; 

3. chaque administrateur ou dirigeant de la Société reçoit par les présentes l’autorisation et la directive de 
signer et de remettre tous les documents et actes, y compris les clauses modificatrices de la Société, et de 
faire toutes les autres choses et de prendre toutes les autres mesures qui peuvent être nécessaires ou 
souhaitables pour donner effet à la présente résolution. 
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ANNEXE SUR LE CAPITAL-ACTIONS 
ENCANA CORPORATION 

La Société est autorisée à émettre un nombre illimité d’actions ordinaires et un nombre d’actions privilégiées d’une 
catégorie désignée comme les actions privilégiées de catégorie A, pouvant être émises en séries (les « actions 
privilégiées de catégorie A »), qui est limité à un nombre correspond au plus à 20 % du nombre d’actions ordinaires 
émises et en circulation de la Société au moment de l’émission de ces actions privilégiées de catégorie A. 

1. Les actions ordinaires sont assorties des droits, privilèges, restrictions et conditions qui suivent : 

a) Versement de dividendes : Les porteurs des actions ordinaires auront le droit de recevoir les dividendes 
déclarés par le conseil d’administration de la Société (le « conseil ») par prélèvement sur les actifs de la 
Société dûment applicables au versement de dividendes, selon les montants et payables de la façon que 
le conseil peut établir à l’occasion. Sous réserve des droits des porteurs d’une autre catégorie d’actions 
de la Société ayant le droit de recevoir les dividendes de façon prioritaire ou proportionnelle par rapport 
aux porteurs des actions ordinaires, le conseil peut, à sa seule appréciation, déclarer des dividendes sur 
les actions ordinaires à l’exclusion de toute autre catégorie d’actions de la Société. 

b) Participation au moment de la liquidation ou de la dissolution : En cas de liquidation ou de 
dissolution de la Société ou d’une autre distribution des actifs de la Société entre ses actionnaires aux 
fins de liquidation de ses affaires, les porteurs des actions ordinaires auront le droit, sous réserve des 
droits des porteurs d’une autre catégorie d’actions de la Société de recevoir les actifs de la Société au 
moment de cette distribution de façon prioritaire ou proportionnelle par rapport aux porteurs des actions 
ordinaires, de participer de façon proportionnelle à toute distribution des actifs de la Société. 

c) Droits de vote : Les porteurs des actions ordinaires auront le droit d’être convoqués à toutes les 
assemblées annuelles et extraordinaires des actionnaires de la Société et d’y assister et d’exprimer une 
voix pour chaque action ordinaire détenue à toutes ces assemblées, sauf à l’occasion d’assemblées 
distinctes ou de votes distincts concernant les porteurs d’une autre catégorie ou série d’actions de la 
Société. 

2. Les actions privilégiées de catégorie A sont assorties des droits, privilèges, restrictions et conditions qui 
suivent : 

a) Pouvoir des administrateurs d’émettre en une ou plusieurs séries : Le conseil peut émettre les 
actions privilégiées de catégorie A en tout temps et à l’occasion en une ou plusieurs séries. 

b) Conditions de chaque série : Avant d’émettre les premières actions d’une série en particulier, le 
conseil, sous réserve de la limitation quant au nombre d’actions privilégiées de catégorie A pouvant être 
émises comme il est indiqué ci-dessus, fixe le nombre d’actions de la série visée et, sous réserve des 
limitations énoncées dans les présentes dispositions comme il est indiqué ci-après, détermine la 
désignation des actions de cette série ainsi que les droits, privilèges, restrictions et conditions qui y sont 
rattachés, notamment le taux et le montant des dividendes à déclarer (qui peuvent être cumulatifs ou non 
cumulatifs et variables ou fixes), leur mode de calcul et si ce taux, si ce montant ou ce mode de calcul 
peut être modifié ou rajusté à l’avenir (et les conditions d’une telle modification ou d’un tel rajustement), la 
ou les monnaies de paiement, la ou les dates et le ou les lieux du paiement de ceux-ci ainsi que la ou les 
dates à compter desquelles ces dividendes s’accumuleront, les conditions de rachat et/ou d’achat aux 
fins d’annulation, y compris le prix de rachat et les autres conditions de rachat et/ou d’achat aux fins 
d’annulation, les droits de rachat au gré du porteur (le cas échéant) et les prix et les autres conditions de 
rachat au gré du porteur et si des droits supplémentaires de rachat au gré du porteur peuvent être 
accordés à de tels porteurs à l’avenir, les droits de vote (le cas échéant, et sous réserve du 
paragraphe k) ci-dessous) et les droits de conversion ou d’échange (le cas échéant) et les restrictions 
quant au versement de dividendes sur d’autres actions que les actions privilégiées de catégorie A ou 
quant au paiement à l’égard du capital sur des actions du capital de la Société et les fonds 
d’amortissement, les fonds d’achat ou les autres dispositions s’y rattachant. 

c) Premières actions de chaque série : Avant d’émettre les premières actions d’une série, le conseil 
envoie au directeur (comme ce terme est défini dans la Loi canadienne sur les sociétés par actions) les 
clauses modificatrices décrivant cette série, y compris les désignations, droits, privilèges, restrictions et 
conditions établis par le conseil. 
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d) Classement de chaque série d’actions privilégiées de catégorie A : Les droits, privilèges, restrictions 
ou conditions rattachés à une série d’actions privilégiées de catégorie A ne doivent pas lui attribuer 
priorité de rang sur les autres séries d’actions privilégiées de catégorie A en ce qui a trait au rachat, au 
versement de dividendes, au remboursement du capital ou au partage de l’actif en cas de liquidation ou 
de dissolution volontaire ou forcée de la Société. Les actions privilégiées de catégorie A de chaque série 
ont égalité de rang avec les actions privilégiées de catégorie A de chaque autre série en ce qui a trait au 
rachat, au versement de dividendes, au remboursement du capital ou au partage de l’actif en cas de 
liquidation ou de dissolution volontaire ou forcée de la Société. 

e) Priorité : Chaque série d’actions privilégiées de catégorie A a priorité de rang sur les actions ordinaires 
et les autres catégories d’actions de la Société de rang inférieur aux actions privilégiées de catégorie A, 
et chaque série d’actions privilégiées de catégorie A a égalité de rang avec les autres séries d’actions 
privilégiées de catégorie A, dans tous les cas en ce qui a trait au rachat, au versement de dividendes, au 
remboursement du capital et à la distribution des actifs en cas de liquidation ou de dissolution volontaire 
ou forcée de la Société. 

f) Autres privilèges : Les actions privilégiées de catégorie A d’une série peuvent également être assorties 
d’autres privilèges, tout en étant compatibles avec les dispositions des présentes, comparativement aux 
actions ordinaires et aux autres catégories d’actions de la Société de rang inférieur aux actions 
privilégiées de catégorie A, comme le conseil peut l’établir. 

g) Versement de dividendes : Les porteurs de chaque série d’actions privilégiées de catégorie A ont le 
droit de recevoir les dividendes déclarés par le conseil à l’égard de cette série d’actions privilégiées de 
catégorie A. 

h) Participation au moment de la liquidation ou de la dissolution : En cas de liquidation ou de 
dissolution de la Société, si des dividendes cumulatifs ou des montants payables à titre de 
remboursement du capital ne sont pas payés intégralement pour une série d’actions privilégiées de 
catégorie A donnée, les actions privilégiées de catégorie A de toutes les séries ont le droit de recevoir 
leur quote-part : a) des montants qui seraient payables sur ces actions si tous ces dividendes avaient été 
déclarés au plus tard à ce moment-là et versés intégralement; et b) des montants qui seraient payables à 
titre de remboursement du capital si tous ces montants avaient été payés intégralement; toutefois, si les 
actifs sont insuffisants pour régler toutes ces créances, les créances des porteurs d’actions privilégiées 
de catégorie A liées au remboursement du capital sont réglées en priorité, et les actifs restants sont 
ensuite affectés au règlement des créances liées aux dividendes. Après le versement aux porteurs d’une 
série d’actions privilégiées de catégorie A des montants qui leur sont payables comme il est prévu dans 
les présentes, les porteurs de cette série d’actions privilégiées de catégorie A n’ont pas le droit de 
participer à aucune autre distribution des biens ou des actifs de la Société en cas de liquidation ou de 
dissolution de celle-ci. 

i) Droits de conversion : Aucune série d’actions privilégiées de catégorie A ne peut être convertie en 
actions ordinaires ou en une autre catégorie d’actions de la Société, mais une série d’actions privilégiées 
de catégorie A peut être convertie en une autre série d’actions privilégiées de catégorie A. 

j) Rachat : Chaque série d’actions privilégiées de catégorie A peut être rachetée par la Société selon les 
conditions établies par le conseil. 

k) Droits de vote : Les porteurs de toute série d’actions privilégiées de catégorie A n’auront pas le droit 
(sauf disposition contraire de la loi et sauf pour les assemblées des porteurs d’actions privilégiées de 
catégorie A ou d’une série de celles-ci) d’être convoqués à une assemblée des actionnaires de la 
Société, ni d’y assister ou d’y voter, à moins que le conseil n’en décide autrement, auquel cas des droits 
de vote ne leur seraient accordés que si la Société a omis de verser un certain nombre de dividendes sur 
cette série d’actions privilégiées de catégorie A, le nombre de dividendes ainsi que les autres conditions 
rattachées à ces droits de vote étant déterminés par le conseil et prévus dans les désignations, droits, 
privilèges, restrictions et conditions de cette série d’actions privilégiées de catégorie A. 

l) Modification des droits : Les dispositions portant sur les actions privilégiées de catégorie A et sur toute 
série de celles-ci peuvent être modifiées ou révoquées en tout temps moyennant l’approbation qui peut 
être exigée par la loi et, dans le cas des actions privilégiées de catégorie A, selon ce qui peut être requis 
par les modalités d’une telle série à l’appréciation du conseil. 
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ANNEXE B 
SOMMAIRE DES PROCÉDURES D’EXERCICE DU DROIT À LA DISSIDENCE 

Le texte qui suit est un sommaire des procédures à suivre par l’actionnaire qui souhaite exercer son droit à la 
dissidence en vertu de l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. 

En vertu de l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, si l’actionnaire s’oppose à la résolution 
spéciale relative à la modification des statuts de la Société visant à reclassifier ses actions privilégiées de premier 
rang et ses actions privilégiées de second rang en une seule catégorie d’actions privilégiées, puis à modifier les 
conditions rattachées à cette unique catégorie d’actions privilégiées (la « résolution modificatrice »). Tout actionnaire 
qui s’oppose à la résolution modificatrice conformément à l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions aura le droit, dans l’éventualité où les modifications aux statuts constitutifs de la Société aux termes de la 
résolution modificatrice prennent effet, de se faire verser par Encana la juste valeur des actions ordinaires détenues 
par cet actionnaire dissident. 

L’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions prévoit que l’actionnaire dissident peut uniquement se 
prévaloir de cet article relativement à la totalité des actions d’une catégorie que l’actionnaire dissident détient, 
inscrites à son nom, mais détenues pour le compte du véritable propriétaire. Une des conséquences de cette 
disposition est que l’actionnaire ne peut exercer son droit à la dissidence en vertu de l’article 190 de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions que pour les actions ordinaires qui sont inscrites au nom de l’actionnaire. 
Dans de nombreux cas, les actions ordinaires détenues en propriété véritable par un actionnaire non inscrit sont 
inscrites : a) soit au nom de l’intermédiaire avec qui l’actionnaire non inscrit traite en ce qui concerne les actions 
ordinaires (comme des banques, des sociétés de fiducie, des courtiers en valeurs mobilières, des fiduciaires ou des 
prête-noms); b) soit au nom d’une agence de compensation dont l’intermédiaire est un adhérent. 

Par conséquent, l’actionnaire non inscrit ne sera pas habile à exercer directement son droit à la dissidence en vertu 
de l’article 190 de Loi canadienne sur les sociétés par actions (à moins que les actions ordinaires ne soient réinscrites 
à son nom). L’actionnaire non inscrit qui souhaite exercer son droit à la dissidence devrait immédiatement 
communiquer avec l’intermédiaire avec qui il traite en ce qui concerne les actions ordinaires et : (i) soit donner 
instruction à l’intermédiaire d’exercer le droit à la dissidence au nom de l’actionnaire non inscrit (ce qui, dans le cas 
où les actions ordinaires seraient inscrites au nom d’une agence de compensation, pourrait nécessiter que les actions 
ordinaires soient d’abord réinscrites au nom de l’intermédiaire); (ii) soit donner instruction à l’intermédiaire de 
réinscrire les actions ordinaires au nom de l’actionnaire non inscrit, auquel cas l’actionnaire non inscrit serait tenu 
d’exercer directement son droit à la dissidence. 

L’actionnaire inscrit qui souhaite faire valoir son droit à la dissidence (un « actionnaire dissident ») en vertu de 
l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions doit envoyer par écrit à Encana son opposition à la 
résolution modificatrice (l’« avis de dissidence ») (i) à son siège social au 4400, 500 Centre Street S.E., Calgary 
(Alberta) Canada  T2G 1A6, à l’attention du secrétaire ou (ii) par télécopieur au 403-645-4617, à l’attention du 
secrétaire, afin qu’elle soit reçue au plus tard à l’heure fixée pour l’assemblée (soit à 10 h (heure de Calgary) 
le 12 mai 2015). 

L’envoi d’un avis de dissidence ne retire pas à un actionnaire son droit de voter à l’égard de la résolution 
modificatrice. Toutefois, la Loi canadienne sur les sociétés par actions prévoit, de fait, qu’un actionnaire inscrit qui a 
présenté un avis de dissidence et qui vote en faveur de la résolution modificatrice ne sera plus considéré comme un 
actionnaire dissident en ce qui concerne les actions ordinaires à l’égard desquelles les droits de vote ont été exercés 
en faveur de la résolution modificatrice. La Loi canadienne sur les sociétés par actions ne prévoit pas, et Encana ne 
présumera pas, qu’un formulaire de procuration présenté donnant au fondé de pouvoir la directive de voter contre la 
résolution modificatrice, qu’un vote contre la résolution modificatrice à l’assemblée ou qu’une abstention constitue un 
avis de dissidence; toutefois, l’actionnaire inscrit n’est pas tenu d’exercer les droits de vote afférents à ses actions 
ordinaires contre la résolution modificatrice afin de faire valoir sa dissidence. Dans un même ordre d’idées, la 
révocation d’une procuration conférant au fondé de pouvoir l’autorité de voter en faveur de la résolution modificatrice 
ne constitue pas un avis de dissidence. Toutefois, toute procuration accordée par un actionnaire inscrit qui a 
l’intention de faire valoir sa dissidence, sauf s’il s’agit d’une procuration qui donne au fondé de pouvoir la directive de 
voter contre la résolution modificatrice, devrait être révoquée en bonne et due forme afin d’empêcher le fondé de 
pouvoir d’exercer les droits de vote afférents à ces actions ordinaires en faveur de la résolution modificatrice et de 
faire ainsi en sorte que l’actionnaire inscrit perde les droits à la dissidence prévus à l’article 190 de la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions. 
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Dans un délai de 10 jours après l’adoption par les actionnaires de la résolution modificatrice, Encana est tenue de 
transmettre à chaque actionnaire dissident un avis de l’adoption de la résolution modificatrice. Cet avis n’est pas tenu 
d’être transmis à un actionnaire qui a voté en faveur de la résolution modificatrice ou qui a révoqué son avis de 
dissidence. 

Un actionnaire dissident qui n’a pas révoqué son avis de dissidence au plus tard à l’heure prévue pour l’assemblée 
doit, dans un délai de 20 jours après réception de l’avis d’adoption de la résolution modificatrice ou, si l’actionnaire 
dissident n’a pas reçu cet avis, dans un délai de 20 jours après avoir pris connaissance de son adoption, transmettre 
à Encana un avis écrit indiquant : (i) le nom et l’adresse de l’actionnaire dissident; (ii) le nombre d’actions ordinaires 
sur lesquelles est fondée sa dissidence; et (iii) la demande de versement de la juste valeur de ces actions ordinaires 
(un tel avis étant appelé dans les présentes une « demande de paiement »). Dans un délai de 30 jours après l’envoi 
de la demande de paiement, l’actionnaire dissident doit transmettre à Encana ou à son agent des transferts, Société 
de fiducie CST (l’« agent des transferts »), les certificats représentant les actions ordinaires à l’égard desquelles il fait 
valoir sa dissidence. Encana ou l’agent des transferts doit inscrire à l’endos des certificats d’actions reçus de 
l’actionnaire dissident un avis selon lequel le porteur est un actionnaire dissident et doit retourner sans délai les 
certificats d’actions à l’actionnaire dissident. L’actionnaire dissident qui omet de faire une demande de paiement ou 
de transmettre les certificats représentant les actions ordinaires à l’égard desquelles il fait valoir sa dissidence dans 
les délais requis ne peut se prévaloir de l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions. 

Après l’envoi d’une demande de paiement, l’actionnaire dissident cesse d’avoir des droits à titre d’actionnaire 
d’Encana, sauf celui de se faire rembourser la juste valeur des actions ordinaires sur lesquelles est fondée sa 
dissidence conformément à l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, sauf si : (i) l’actionnaire 
dissident retire sa demande de paiement avant qu’Encana fasse une offre de versement (définie ci-après); (ii) Encana 
omet de faire une offre de versement (définie ci-après) conformément au paragraphe 190(12) de la Loi canadienne 
sur les sociétés par actions et l’actionnaire dissident retire la demande de paiement; ou (iii) les administrateurs 
d’Encana annulent la résolution modificatrice, auquel cas l’actionnaire dissident recouvre ses droits à titre 
d’actionnaire d’Encana. 

Encana est tenue, dans les sept jours de la date à laquelle la modification des statuts de constitution d’Encana 
approuvée par la résolution modificatrice entre en vigueur (la « date d’entrée en vigueur ») ou, si la date suivante est 
postérieure, de la date de la réception d’une demande de paiement de la part d’un actionnaire dissident, d’envoyer à 
chaque actionnaire dissident qui lui a transmis une demande de paiement une offre écrite de versement portant sur 
ses actions ordinaires (l’« offre de versement ») d’une somme que les administrateurs d’Encana considèrent être la 
juste valeur des actions ordinaires accompagnée d’une déclaration précisant le mode de calcul de la juste valeur 
retenu. Chaque offre de versement doit comporter les mêmes modalités. Encana doit payer les actions ordinaires 
d’un actionnaire dissident dans un délai de 10 jours après qu’une offre de versement a été acceptée par un 
actionnaire dissident, mais une telle offre devient caduque si l’acceptation ne lui parvient pas dans les 30 jours de 
l’offre de versement. 

Si Encana omet de faire une offre de versement à l’égard des actions ordinaires d’un actionnaire dissident, ou si un 
actionnaire dissident omet d’accepter une offre de versement qui lui a été faite, Encana peut, dans un délai 
de 50 jours après la date d’entrée en vigueur ou dans le délai supplémentaire qu’un tribunal peut autoriser, demander 
à un tribunal de fixer la juste valeur des actions ordinaires des actionnaires dissidents. Si Encana omet de s’adresser 
à un tribunal, un actionnaire dissident peut adresser une demande en ce sens à un tribunal au cours d’une période 
supplémentaire de 20 jours ou du délai supplémentaire qu’un tribunal peut autoriser. Un actionnaire dissident n’est 
pas tenu de fournir une caution pour les frais à l’égard de cette demande. Une telle demande de la part d’Encana ou 
d’un actionnaire dissident doit être présentée à un tribunal de l’Alberta ou un tribunal ayant compétence à l’endroit où 
l’actionnaire dissident réside si Encana exerce des activités dans la province en question. 

Dès qu’une telle demande est adressée à un tribunal, par Encana ou un actionnaire dissident, Encana est tenue 
d’aviser chaque actionnaire dissident visé de la date, du lieu et des conséquences de la demande et du droit de 
l’actionnaire dissident de comparaître et d’être entendu en personne ou par ministère d’avocat. En outre, dès qu’une 
demande est présentée à un tribunal, tous les actionnaires dissidents dont les actions ordinaires n’ont pas été 
achetées par Encana seront joints comme parties à l’instance et seront liés par la décision du tribunal. Dès qu’une 
telle demande est présentée à un tribunal, le tribunal peut décider si d’autres personnes sont des actionnaires 
dissidents qui devraient être joints comme parties à l’instance et fixera ensuite la juste valeur des actions ordinaires 
de tous les actionnaires dissidents. Une ordonnance du tribunal qui en découle (l’« ordonnance définitive ») sera 
rendue contre Encana en faveur de chaque actionnaire dissident et indiquera la juste valeur de ses actions ordinaires 
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telle qu’elle est fixée par le tribunal. Le tribunal peut allouer sur la somme versée à chaque actionnaire dissident des 
intérêts à un taux raisonnable pour la période comprise entre la date d’entrée en vigueur et celle du versement. 

Encana ne peut faire un paiement à l’actionnaire dissident aux termes de l’article 190 de la Loi canadienne sur les 
sociétés par actions s’il existe des motifs raisonnables de croire qu’elle ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter 
son passif à l’échéance ou que la valeur de réalisation de son actif serait, de ce fait, inférieure à son passif. Le cas 
échéant, Encana avisera, dans les dix jours du prononcé de l’ordonnance définitive, chaque actionnaire dissident qu’il 
lui est légalement impossible de payer à l’actionnaire dissident ses actions ordinaires, auquel cas l’actionnaire 
dissident peut, par avis écrit remis à Encana dans les 30 jours de la réception de cet avis, retirer son avis de 
dissidence, Encana étant réputée consentir à ce retrait et le porteur étant réputé avoir participé à la résolution 
modificatrice en tant qu’actionnaire d’Encana. Si l’actionnaire dissident ne retire pas son avis de dissidence, il 
conserve la qualité de créancier pour être remboursé par Encana dès qu’Encana est légalement en mesure de le 
faire ou, en cas de liquidation, pour être colloqué après les droits des créanciers d’Encana, mais par préférence aux 
actionnaires. 

La description sommaire qui précède ne se veut pas un énoncé exhaustif des procédures que doivent suivre les 
actionnaires dissidents qui souhaitent se faire payer la juste valeur de leurs actions ordinaires. Les procédures 
établies par l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions doivent être rigoureusement suivies sous 
peine de perdre tous les droits qui y sont prévus. 

Les actionnaires qui envisagent de se prévaloir du droit à la dissidence devraient se reporter expressément à 
l’article 190 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, qui est reproduit à l’annexe C, étant donné que 
le défaut de respecter rigoureusement les dispositions qui y sont prévues peut porter atteinte au droit à la 
dissidence de l’actionnaire. Il est recommandé à tout actionnaire d’Encana qui souhaite se prévaloir de son 
droit à la dissidence de solliciter des conseils juridiques, étant donné que le défaut de respecter 
rigoureusement les dispositions de la Loi canadienne sur les sociétés par actions peut conduire à la perte du 
droit à la dissidence ou à l’impossibilité de le faire valoir. 

Certaines incidences fiscales fédérales canadiennes 

Le texte qui suit est, à la date de la présente circulaire, un sommaire des principales incidences fiscales fédérales 
canadiennes qui s’appliquent généralement en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (la « Loi de l’impôt ») à un 
actionnaire qui, à tout moment pertinent, aux fins de la Loi de l’impôt, exerce valablement son droit à la dissidence 
conformément à la Loi canadienne sur les sociétés par actions, traite sans lien de dépendance avec Encana et n’est 
pas affilié à celle-ci et détient ses actions à titre d’immobilisations. Les actions sont généralement considérées 
comme des immobilisations pour une personne en vertu de la Loi de l’impôt si cette personne ne les détient pas dans 
le cadre de l’exploitation d’une entreprise et ne les a pas acquises dans le cadre d’une ou de plusieurs opérations 
assimilées à un projet comportant un risque ou une affaire de caractère commercial. 

Le présent résumé ne s’applique pas à un actionnaire (i) qui est une « institution financière » aux fins des règles de 
l’« évaluation à la valeur du marché » de la Loi de l’impôt; (ii) qui est une « institution financière déterminée »; 
(iii) dans lequel une participation est un « abri fiscal déterminé »; (iv) dont la « monnaie fonctionnelle » aux fins de la 
Loi de l’impôt est la monnaie d’un pays autre que le Canada; ou (v) qui a conclu ou conclura un « contrat dérivé à 
terme » relativement à ses actions, dans chaque cas au sens donné dans la Loi de l’impôt. Ces actionnaires 
devraient consulter leurs conseillers en fiscalité. 

Le présent résumé se fonde sur les dispositions de la Loi de l’impôt en vigueur à la date des présentes, toutes les 
propositions précises visant à modifier la Loi de l’impôt annoncées publiquement avant la date des présentes par le 
ministre des Finances (Canada) (les « modifications proposées ») et la compréhension qu’ont les conseillers 
juridiques des pratiques en matière d’administration et de cotisation actuelles publiées par l’Agence du revenu du 
Canada. Le présent résumé suppose que les modifications proposées seront adoptées en la forme proposée; 
toutefois, rien ne garantit que les modifications proposées seront adoptées dans leur forme actuelle ou sous quelque 
forme que ce soit. Le présent résumé n’aborde pas toutes les incidences fiscales fédérales canadiennes possibles et, 
à l’exception des modifications proposées, ne tient pas compte ni ne prévoit de changements au droit ou aux 
pratiques ou aux politiques en matière d’administration ou de cotisation, par voie de mesures législatives, 
gouvernementales ou judiciaires, et ne tient pas compte d’incidences fiscales provinciales, territoriales ou étrangères, 
lesquelles peuvent différer considérablement des incidences fiscales fédérales canadiennes dont il est question aux 
présentes. 



B-4 

Le présent résumé est de nature générale uniquement et ne se veut pas un avis d’ordre juridique, fiscal ou 
financier destiné à un actionnaire en particulier et ne devrait pas être interprété comme tel. En conséquence, 
les actionnaires devraient consulter leurs propres conseillers à l’égard des incidences fiscales applicables à 
leur situation. Les actionnaires qui sont résidents, ou sont assujettis à l’impôt, d’un autre territoire que le 
Canada devraient consulter leurs propres conseillers à l’égard des incidences fiscales qui s’appliquent à leur 
situation, y compris les exigences relatives à la production de déclarations dans ces territoires. 

Porteurs résidents dissidents 

Le résumé qui suit s’applique à l’actionnaire qui, aux fins de la Loi de l’impôt et à tous moments pertinents, est 
résident ou réputé résident du Canada et fait valablement valoir son droit à la dissidence en vertu de la Loi 
canadienne sur les sociétés par actions (un « porteur résident dissident »). 

Un porteur résident dissident sera réputé recevoir un dividende imposable correspondant à l’excédent, le cas 
échéant, du montant reçu (déduction faite de l’intérêt accordé par le tribunal, le cas échéant) sur le capital versé à 
l’égard des actions du porteur résident dissident (tel que prévu aux termes de la Loi de l’impôt). Ce dividende ne sera 
pas un dividende déterminé aux termes des règles bonifiées de majoration et de crédit d’impôt pour dividendes, parce 
qu’il ne sera pas désigné comme tel par Encana. 

Un porteur résident dissident qui est un particulier devra inclure dans son revenu tout dividende réputé et sera 
assujetti aux règles de majoration et de crédit d’impôt pour dividendes de la Loi de l’impôt qui s’appliquent aux 
dividendes imposables reçus de sociétés canadiennes imposables. Un porteur résident dissident qui est une société 
par actions devra inclure dans son revenu tout dividende réputé, mais pourra généralement déduire un montant 
équivalent dans le calcul de son revenu imposable. Toutefois, dans certaines circonstances, le montant de ce 
dividende réputé pourrait être traité comme un produit de disposition et non comme un dividende aux termes du 
paragraphe 55(2) de la Loi de l’impôt. Les porteurs résidents dissidents qui sont des sociétés par actions devraient 
consulter leurs conseillers en fiscalité à cet égard. Le porteur résident dissident qui est une « société privée » ou une 
« société assujettie » (au sens de la Loi de l’impôt) pourrait être assujetti à un impôt remboursable de 331/3 % sur tout 
dividende qu’il reçoit ou est réputé recevoir dans la mesure où ce dividende est déductible dans le calcul du revenu 
imposable du porteur résident dissident pour l’année. 

De plus, le porteur résident dissident sera réputé avoir disposé de ses actions en contrepartie d’un produit de 
disposition correspondant au montant versé à ce porteur résident dissident (déduction faite d’un montant à l’égard de 
l’intérêt accordé par le tribunal, le cas échéant, et du montant de tout dividende réputé). Ce porteur résident dissident 
réalisera un gain en capital (ou subira une perte en capital) dans la mesure où le produit de disposition est supérieur 
(ou inférieur) au total du prix de base rajusté des actions pour ce porteur résident dissident immédiatement avant la 
disposition et des coûts de disposition raisonnables. 

En général, un porteur résident dissident sera tenu d’inclure dans son revenu la moitié de tout gain en capital 
(un « gain en capital imposable ») et pourra déduire la moitié de toute perte en capital (« une perte en capital 
déductible ») des gains en capital imposables réalisés dans l’année par le porteur résident dissident. Les pertes en 
capital déductibles qui excèdent les gains en capital imposables peuvent être reportées rétrospectivement et déduites 
à l’égard des trois années précédentes ou reportées prospectivement et déduites à l’égard des années subséquentes 
des gains en capital imposables nets réalisés au cours de ces années dans la mesure et dans les circonstances 
décrites dans la Loi de l’impôt. De manière générale, une perte en capital découlant de la disposition d’une action par 
un porteur résident dissident qui est une société par actions peut être réduite des dividendes reçus ou réputés avoir 
été reçus auparavant sur celle-ci. Des règles similaires peuvent s’appliquer quand une société par actions est, 
directement ou par l’intermédiaire d’une société de personnes ou d’une fiducie, un membre d’une société de 
personnes ou le bénéficiaire d’une fiducie propriétaire des actions. Les porteurs résidents dissidents qui peuvent être 
concernés par ces règles devraient consulter leurs conseillers en fiscalité. 

Un porteur résident dissident qui est, pendant toute l’année, une « société privée sous contrôle canadien » (au sens 
de la Loi de l’impôt) pourrait être assujetti, outre l’impôt payable aux termes de la Loi de l’impôt, à un impôt 
remboursable de 62/3 % sur certains revenus de placement, dont les gains en capital imposables. 

Les gains en capital réalisés par des particuliers et certaines fiducies peuvent donner lieu à un impôt minimum de 
remplacement. Les porteurs résidents dissidents devraient consulter leurs conseillers en fiscalité à l’égard des 
dispositions relatives à l’impôt minimum de remplacement. 
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Tout intérêt accordé par le tribunal au porteur résident dissident sera inclus dans le revenu de ce dernier aux fins de 
la Loi de l’impôt. 

Porteur non résident dissident 

Le résumé qui suit s’applique à l’actionnaire qui, aux fins de la Loi de l’impôt et à tout moment pertinent, (i) n’est ni 
résident ni réputé résident du Canada, (ii) n’utilise et ne détient pas ni n’est réputé utiliser ou détenir ses actions dans 
le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée au Canada, (iii) n’est pas un assureur qui exerce des 
activités au Canada et (iv) exerce valablement son droit à la dissidence en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés 
par actions (un « porteur non résident dissident »). 

Le porteur non résident dissident sera réputé recevoir un dividende correspondant à l’excédent, le cas échéant, du 
montant reçu (déduction faite de l’intérêt accordé par le tribunal, le cas échéant) sur le capital versé à l’égard des 
actions du porteur non résident dissident. Ce dividende sera assujetti à la retenue d’impôt du Canada au taux 
de 25 % du montant brut du dividende, à moins que le taux ne soit réduit aux termes des dispositions d’une 
convention fiscale ou d’un traité fiscal applicable intervenu entre le Canada et le pays de résidence du porteur non 
résident dissident. 

De plus, un porteur non résident dissident sera réputé avoir disposé de ses actions en contrepartie d’un produit de 
disposition correspondant au montant versé à ce porteur non résident dissident (déduction faite de l’intérêt accordé 
par le tribunal, le cas échéant, et du montant de tout dividende réputé). Ce porteur non résident dissident sera 
assujetti à l’impôt aux termes de la Loi de l’impôt à l’égard de tout gain si ces actions constituent des « biens 
canadiens imposables » (au sens de la Loi de l’impôt), sauf si une exonération est prévue aux termes des 
dispositions d’une convention fiscale ou d’un traité fiscal applicable intervenu entre le Canada et le pays de résidence 
du porteur non résident dissident. Le traitement fiscal des gains et des pertes en capital réalisés ou subies par un 
porteur non résident dissident est le même que celui décrit ci-dessus à la rubrique « Porteurs résidents dissidents ». 

À la condition que les actions d’Encana soient inscrites à la cote d’une bourse de valeurs désignée (au sens de la Loi 
de l’impôt, ce qui comprend la TSX) au moment de la disposition, elles ne constitueront généralement pas des 
« biens canadiens imposables » pour un porteur non résident dissident, à moins qu’à tout moment pendant la période 
de soixante mois qui précède immédiatement la disposition des actions d’Encana (i) le porteur non résident dissident, 
des personnes avec qui il a un lien de dépendance, des sociétés de personnes dans lesquelles le porteur non 
résident dissident ou une personne avec qui il a un lien de dépendance détient une participation (directement ou 
indirectement par l’entremise d’une ou de plusieurs sociétés de personnes) ou le porteur non résident dissident avec 
de telles personnes ou sociétés de personnes n’aient été propriétaires de 25 % ou plus des actions émises de toute 
catégorie ou série d’actions du capital-actions d’Encana; et (ii) plus de 50 % de la juste valeur marchande des actions 
d’Encana ne soit fonction, directement ou indirectement, d’un ou de plusieurs biens réels ou immeubles situés au 
Canada, d’« avoirs miniers canadiens », d’« avoirs forestiers » et d’options, d’intérêts ou, pour l’application du droit 
civil, de droits relatifs à de tels biens, que ces biens existent ou non. 

L’intérêt versé ou réputé versé à un porteur non résident dissident à l’égard de ses actions, y compris l’intérêt accordé 
par le tribunal, ne sera pas assujetti à la retenue d’impôt du Canada. 
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ANNEXE C 
ARTICLE 190 DE LA LOI CANADIENNE SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS 

190. (1) Sous réserve des articles 191 et 241, les détenteurs d’actions d’une catégorie peuvent faire valoir leur 
dissidence si la société fait l’objet d’une ordonnance visée à l’alinéa 192(4)d), les affectant, ou si la société décide, 
selon le cas : 

a) de modifier ses statuts conformément aux articles 173 ou 174, afin d’y ajouter, de modifier ou de 
supprimer certaines dispositions limitant l’émission, le transfert ou le droit de propriété d’actions de 
cette catégorie; 

b) de modifier ses statuts, conformément à l’article 173, afin d’ajouter, de modifier ou de supprimer toute 
restriction à ses activités commerciales; 

c) de fusionner autrement qu’en vertu de l’article 184; 

d) d’obtenir une prorogation conformément à l’article 188; 

e) de vendre, louer ou échanger la totalité ou la quasi-totalité de ses biens en vertu du paragraphe 189(3). 

f) d’effectuer une opération de fermeture ou d’éviction. 

(2) Les détenteurs d’actions d’une catégorie ou d’une série, habiles à voter en vertu de l’article 176, peuvent 
faire valoir leur dissidence si la société décide d’apporter à ses statuts une modification visée à cet article. 

(2.1) Le droit à la dissidence prévu au paragraphe (2) peut être invoqué même si la société n’a qu’une seule 
catégorie d’actions. 

(3) Outre les autres droits qu’il peut avoir, mais sous réserve du paragraphe (26), l’actionnaire qui se conforme 
au présent article est fondé, à l’entrée en vigueur des mesures approuvées par la résolution à propos de 
laquelle il a fait valoir sa dissidence ou à la date de prise d’effet de l’ordonnance visée au 
paragraphe 192(4), à se faire verser par la société la juste valeur des actions en cause fixée à l’heure de 
fermeture des bureaux la veille de la date de la résolution ou de l’ordonnance. 

(4) L’actionnaire dissident ne peut se prévaloir du présent article que pour la totalité des actions d’une 
catégorie, inscrites à son nom mais détenues pour le compte du véritable propriétaire. 

(5) L’actionnaire dissident doit envoyer par écrit à la société, avant ou pendant l’assemblée convoquée pour 
voter sur la résolution visée aux paragraphes (1) ou (2), son opposition à cette résolution, sauf si la société 
ne lui a donné avis ni de l’objet de cette assemblée ni de son droit à la dissidence. 

(6) La société doit, dans les dix jours suivant l’adoption de la résolution, en aviser les actionnaires ayant 
maintenu leur opposition conformément au paragraphe (5). 

(7) L’actionnaire dissident doit, dans les vingt jours de la réception de l’avis prévu au paragraphe (6) ou, à 
défaut, de la date où il prend connaissance de l’adoption de la résolution, envoyer un avis écrit à la société 
indiquant : 

a) ses nom et adresse; 

b) le nombre et la catégorie des actions sur lesquelles est fondée sa dissidence; 

c) une demande de versement de la juste valeur de ces actions. 

(8) L’actionnaire dissident doit, dans les trente jours de l’envoi de l’avis prévu au paragraphe (7), envoyer à la 
société ou à son agent de transfert, les certificats des actions sur lesquelles est fondée sa dissidence. 

(9) Pour se prévaloir du présent article, l’actionnaire dissident doit se conformer au paragraphe (8). 

(10) La société ou son agent de transfert doit immédiatement renvoyer à l’actionnaire dissident les certificats, 
reçus conformément au paragraphe (8), munis à l’endos d’une mention, dûment signée, attestant que 
l’actionnaire est un dissident conformément au présent article. 
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(11) Dès l’envoi de l’avis visé au paragraphe (7), l’actionnaire dissident perd tous ses droits sauf celui de se faire 
rembourser la juste valeur de ses actions conformément au présent article; cependant, il recouvre ses droits 
rétroactivement à compter de la date d’envoi de l’avis visé au paragraphe (7) si, selon le cas : 

a) il retire l’avis avant que la société fasse l’offre visée au paragraphe (12); 

b) la société n’ayant pas fait l’offre conformément au paragraphe (12), il retire son avis; 

c) les administrateurs annulent, en vertu des paragraphes 173(2) ou 174(5), la résolution visant la 
modification des statuts, résilient la convention de fusion en vertu du paragraphe 183(6), renoncent à la 
demande de prorogation en vertu du paragraphe 188(6), ou à la vente, à la location ou à l’échange en 
vertu du paragraphe 189(9). 

(12) La société doit, dans les sept jours de la date d’entrée en vigueur des mesures approuvées dans la 
résolution ou, si elle est postérieure, de celle de réception de l’avis visé au paragraphe (7), envoyer aux 
actionnaires dissidents qui ont envoyé leur avis : 

a) une offre écrite de remboursement de leurs actions à leur juste valeur, avec une déclaration précisant 
le mode de calcul retenu par les administrateurs; 

b) en cas d’application du paragraphe (26), un avis les informant qu’il lui est légalement impossible de 
rembourser. 

(13) Les offres prévues au paragraphe (12) doivent être faites selon les mêmes modalités si elles visent des 
actions de la même catégorie ou série. 

(14) Sous réserve du paragraphe (26), la société doit procéder au remboursement dans les dix jours de 
l’acceptation de l’offre faite en vertu du paragraphe (12); l’offre devient caduque si l’acceptation ne lui 
parvient pas dans les trente jours de l’offre. 

(15) À défaut par la société de faire l’offre prévue au paragraphe (12), ou par l’actionnaire dissident de l’accepter, 
la société peut, dans les cinquante jours de l’entrée en vigueur des mesures approuvées dans la résolution 
ou dans tel délai supplémentaire accordé par le tribunal, demander au tribunal de fixer la juste valeur des 
actions. 

(16) Faute par la société de saisir le tribunal conformément au paragraphe (15), l’actionnaire dissident bénéficie, 
pour le faire, d’un délai supplémentaire de vingt jours ou du délai supplémentaire qui peut être accordé par 
le tribunal. 

(17) La demande prévue aux paragraphes (15) ou (16) doit être présentée au tribunal du ressort du siège social 
de la société ou de la résidence de l’actionnaire dissident, si celle-ci est fixée dans une province où la 
société exerce son activité commerciale. 

(18) Dans le cadre d’une demande visée aux paragraphes (15) ou (16), l’actionnaire dissident n’est pas tenu de 
fournir une caution pour les frais. 

(19) Sur demande présentée au tribunal en vertu des paragraphes (15) ou (16) : 

a) tous les actionnaires dissidents dont la société n’a pas acheté les actions doivent être joints comme 
parties à l’instance et sont liés par la décision du tribunal; 

b) la société avise chaque actionnaire dissident concerné de la date, du lieu et de la conséquence de la 
demande, ainsi que de son droit de comparaître en personne ou par ministère d’avocat. 

(20) Sur présentation de la demande prévue aux paragraphes (15) ou (16), le tribunal peut décider s’il existe 
d’autres actionnaires dissidents à joindre comme parties à l’instance et doit fixer la juste valeur des actions 
en question. 

(21) Le tribunal peut charger des estimateurs de l’aider à calculer la juste valeur des actions des actionnaires 
dissidents. 

(22) L’ordonnance définitive est rendue contre la société en faveur de chaque actionnaire dissident et indique la 
valeur des actions fixée par le tribunal. 
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(23) Le tribunal peut allouer sur la somme versée à chaque actionnaire dissident des intérêts à un taux 
raisonnable pour la période comprise entre la date d’entrée en vigueur des mesures approuvées dans la 
résolution et celle du versement. 

(24) Dans les cas prévus au paragraphe (26), la société doit, dans les dix jours du prononcé de l’ordonnance 
prévue au paragraphe (22), aviser chaque actionnaire dissident qu’il lui est légalement impossible de 
rembourser. 

(25) Dans les cas prévus au paragraphe (26), l’actionnaire dissident peut, par avis écrit remis à la société dans 
les trente jours de la réception de l’avis prévu au paragraphe (24) : 

a) soit retirer son avis de dissidence et recouvrer ses droits, la société étant réputée consentir à ce retrait; 

b) soit conserver la qualité de créancier pour être remboursé par la société dès qu’elle sera légalement en 
mesure de le faire ou, en cas de liquidation, pour être colloqué après les droits des autres créanciers 
mais par préférence aux actionnaires. 

(26) La société ne peut effectuer aucun paiement aux actionnaires dissidents en vertu du présent article s’il 
existe des motifs raisonnables de croire que : 

a) ou bien elle ne peut, ou ne pourrait de ce fait, acquitter son passif à échéance; 

b) ou bien la valeur de réalisation de son actif serait, de ce fait, inférieure à son passif. 
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ANNEXE D 
AVIS RELATIF AUX DONNÉES SUR LES RÉSERVES ET AUTRES INFORMATIONS 

CONCERNANT LE PÉTROLE ET LE GAZ 

Encana est tenue de présenter l’information sur les réserves préparée conformément aux exigences de la 
réglementation canadienne en valeurs mobilières et, en particulier, conformément au Règlement 51-101 sur 
l’information concernant les activités pétrolières et gazières (la Norme canadienne 51-101 sur l’information 
concernant les activités pétrolières et gazières ailleurs qu’au Québec) (le « Règlement 51-101 »). Ainsi, certaines 
informations sur les réserves ainsi que sur le pétrole et le gaz conformes aux obligations d’information canadiennes 
sont présentées dans la présente circulaire. En outre, certaines informations sur les réserves ainsi que sur le pétrole 
et le gaz ont été fournies conformément aux obligations d’information américaines. 

La façon de préparer l’information sur la quantité des réserves et la production aux termes des obligations 
d’information canadiennes prévues par le Règlement 51-101 diffère de celle qui est prévue aux termes des 
obligations d’information américaines. Voici certaines des principales différences entre ces deux modes de 
préparation : 

 les normes canadiennes exigent la communication des réserves prouvées et probables, alors que les normes 
américaines exigent uniquement la communication des réserves prouvées; 

 les normes canadiennes exigent que les réserves soient estimées au moyen de prix prévisionnels, alors que les 
normes américaines exigent que soient utilisés des prix historiques moyens sur 12 mois que l’on suppose 
constants; 

 les normes canadiennes exigent que les réserves soient communiquées selon un prix brut (avant redevances) et 
un prix net (après redevances), alors que les normes américaines exigent la communication selon un prix net 
(après redevances); 

 les normes canadiennes exigent la communication de la production selon un prix brut (avant redevances), alors 
que les normes américaines exigent la communication selon un prix net (après redevances); 

 les normes canadiennes exigent que les réserves et les autres données soient communiquées en fonction d’un 
type de produit plus granulaire que celui requis par les normes américaines; 

 les normes canadiennes exigent que les réserves prouvées non développées soient examinées annuellement 
afin de décider de leur conservation ou reclassement si leur développement n’a pas été réalisé comme prévu, 
tandis que les normes américaines précisent que le développement des réserves prouvées non développées doit 
être fait dans les cinq années suivant leur inscription initiale. 

Pour de plus amples renseignements au sujet des différences entre les obligations prévues au Règlement 51-101 
et les obligations américaines, reportez-vous à la notice annuelle d’Encana datée du 3 mars 2015. 

Certains volumes de gaz naturel ont été convertis en barils d’équivalent de pétrole (bep) à raison de 6 kpi3 pour 1 b. 
Les bep peuvent être trompeurs, particulièrement s’ils sont pris isolément. Le ratio de conversion 6:1 est fondé sur 
une méthode de conversion d’équivalence énergétique principalement applicable au bec du brûleur et ne représente 
pas nécessairement une équivalence de valeur à la tête du puits. Étant donné que le ratio de valeur établi d’après le 
prix actuel du gaz naturel comparativement au pétrole est très différent de l’équivalence énergétique de 6:1, le fait 
d’utiliser un tel taux de conversion pourrait donner une indication trompeuse de la valeur. 

MESURES NON CONFORMES AUX PCGR 

Les états financiers d’Encana pour l’exercice clos le 31 décembre 2014 sont dressés en conformité avec les principes 
comptables généralement reconnus des États-Unis (les « PCGR des États-Unis »). La présente circulaire de 
sollicitation de procurations fait état de mesures dont le sens n’est pas normalisé selon les PCGR des États-Unis et, 
par conséquent, elles sont considérées comme des mesures non conformes aux PCGR. Il est possible que l’on ne 
puisse comparer ces mesures avec celles présentées par d’autres émetteurs. Ces mesures non conformes aux 
PCGR comprennent les flux de trésorerie, les flux de trésorerie disponibles, le résultat opérationnel, les flux de 
trésorerie liés aux activités d’exploitation en amont, compte non tenu des couvertures, le revenu d’exploitation net, la 
dette nette, le ratio dette/flux de trésorerie ajustés en fonction de la dette et le ratio dette/capitaux permanents 
ajustés. 
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Les flux de trésorerie sont une mesure non conforme aux PCGR définie comme les flux de trésorerie provenant des 
activités opérationnelles, exclusion faite de la variation nette des autres actifs et passifs, de la variation nette du fonds 
de roulement hors trésorerie et des impôts versés à la disposition d’actifs. 

Les flux de trésorerie disponibles sont une mesure non conforme aux PCGR définie par Encana comme l’excédent 
des flux de trésorerie sur les dépenses d’investissement, sans tenir compte du montant net des acquisitions et des 
désinvestissements, et servent à calculer les fonds disponibles pour les autres activités d’investissement et de 
financement. 

Le résultat opérationnel est une mesure non conforme aux PCGR définie comme le résultat net attribuable aux 
actionnaires ordinaires, compte non tenu des éléments non récurrents ou hors trésorerie qui, selon la direction, 
réduisent la comparabilité de la performance financière de la société d’une période à l’autre. Ces éléments après 
impôts peuvent notamment comprendre les profits ou pertes de couverture latents, les pertes de valeur, les charges 
de restructuration, les profits ou pertes de change hors exploitation, les profits ou pertes sur les sorties d’actifs, l’impôt 
lié aux sorties d’actifs et les ajustements nécessaires à la normalisation de l’incidence de l’impôt sur le revenu calculé 
au moyen du taux d’impôt sur le revenu effectif annuel estimé. 

Les flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation en amont, compte non tenu des couvertures, constituent une 
mesure non conforme aux PCGR qui ajuste les produits des activités ordinaires au Canada et aux États-Unis, après 
déduction des redevances sur la production, des impôts miniers, des charges de transport et de traitement, des 
charges d’exploitation et de l’incidence des profits et pertes de couverture réalisés. 

Le revenu d’exploitation net est une mesure couramment utilisée dans le secteur pétrolier et gazier pour évaluer la 
performance opérationnelle par produit, et il est calculé en établissant les revenus générés par les produits, déduction 
faite des redevances et des coûts engagés pour les livrer sur le marché, ce qui inclut les taxes à la production et 
impôts miniers, les charges de transport et de traitement et les charges d’exploitation. 

La dette nette est une mesure non conforme aux PCGR définie comme la dette à long terme, incluant la partie 
courante, moins la trésorerie et les équivalents de trésorerie. 

Le ratio dette/flux de trésorerie ajustés en fonction de la dette est une mesure non conforme aux PCGR que suit la 
direction parce qu’elle la considère comme un indicateur de la santé financière générale de la Société. 

Le ratio dette/capitaux permanents ajustés, une mesure non conforme aux PCGR, suppose l’ajustement des capitaux 
permanents de sorte à prendre en compte les pertes de valeur antérieures découlant des tests de plafonnement du 
coût entier comptabilisées au 31 décembre 2011. 
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ANNEXE E 
MANDAT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

GÉNÉRALITÉS 

La responsabilité fondamentale du conseil d’administration est de constituer une équipe de haute direction 
compétente et de superviser la gestion de l’entreprise en vue d’optimiser la valeur du placement des actionnaires et 
d’assurer, au moyen d’un régime de gouvernance et de contrôles internes appropriés, la bonne marche de 
l’entreprise d’une façon déontologique et conforme à la loi. 

PRÉCISIONS 

Responsabilité vis-à-vis l’équipe de haute direction 

 Nommer le chef de la direction et les membres de la haute direction, approuver leur rémunération et superviser le 
rendement du chef de la direction en fonction d’un ensemble d’objectifs d’entreprise convenus visant à maximiser 
la valeur du placement des actionnaires. 

 De concert avec le chef de la direction, définir de façon claire le mandat de ce dernier et les responsabilités de la 
haute direction. 

 Veiller à instaurer un processus prévoyant la planification adéquate de la relève, y compris la nomination, la 
formation et la supervision des membres de la haute direction. 

 Circonscrire les pouvoirs pouvant être délégués à la haute direction. 

Efficacité opérationnelle et communication de l’information financière 

 Adopter et réviser tous les ans une méthode de planification stratégique et approuver le plan stratégique de la 
société, lequel tient compte notamment des occasions d’affaires et des risques commerciaux. 

 Veiller à mettre en place un système permettant de repérer les principaux risques associés aux activités de la 
société et voir à ce que les procédures pratiques les plus efficaces soient instaurées pour permettre de gérer et 
de minimiser les risques. 

 Veiller à mettre en place les procédures permettant de s’occuper de toutes les questions relatives aux exigences 
réglementaires, administratives, relevant du domaine des valeurs mobilières ou de toutes autres questions 
relatives à la conformité qui s’appliquent. 

 Veiller à mettre en place un système de contrôles internes adéquat. 

 Veiller à mettre en place des procédures de contrôle diligent et des mesures de contrôle appropriées en rapport 
avec les critères de certification applicables concernant la communication de l’information financière de la société 
et de toute autre information à son sujet. 

 Réviser et approuver les états financiers de la société et surveiller le respect par cette dernière des exigences 
applicables en matière d’audit, de comptabilité et de communication de l’information. 

 Approuver les budgets opérationnels et d’investissement annuels. 

 Réviser et examiner à des fins d’approbation toute modification ou tout écart par rapport au cours normal des 
affaires suggéré par la haute direction à la stratégie établie, aux budgets opérationnels et d’investissement ou à 
toute politique de la société. 

 Réviser les résultats financiers et les résultats opérationnels en relation avec la stratégie, les budgets et les 
objectifs établis de la société. 

Éthique, intégrité et responsabilité de la société 

 Approuver une ou des politiques de communication visant la mise en place d’un système de communication entre 
l’entreprise et les parties intéressées, notamment une procédure de communication de l’information qui soit 
systématique, transparente, continue, faite en temps opportun et qui facilite les commentaires des parties 
intéressées. 
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 Approuver un code de conduite professionnelle pour les administrateurs, dirigeants, employés, entrepreneurs et 
consultants, en surveiller l’application et approuver toute renonciation à l’application de ce code de la part des 
dirigeants et des administrateurs. 

 Approuver une politique de responsabilité de la société dans laquelle est énoncée la volonté d’Encana d’exercer 
ses activités commerciales de manière conforme à l’éthique, légale et responsable sur les plans fiscal, 
environnemental et social. 

Méthode et efficacité du conseil 

 Veiller à ce que les documents du conseil soient distribués à tous les administrateurs suffisamment tôt avant les 
réunions régulières pour que ces derniers puissent les examiner. On s’attend à ce que les administrateurs 
assistent à toutes les réunions. 

 S’engager dans le processus visant à définir les qualités requises d’un membre du conseil de concert avec le 
comité de candidatures et de gouvernance, notamment veiller à ce que la majorité des administrateurs soient des 
administrateurs indépendants, et ce, conformément au Règlement 58-101 sur l’information concernant les 
pratiques en matière de gouvernance (ou la Norme canadienne 58-101 sur l’information concernant les pratiques 
en matière de gouvernance ailleurs qu’au Québec, tous deux mis en œuvre par les Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières et modifiés de temps à autre). 

 Approuver la nomination des administrateurs. 

 Veiller à ce que chaque nouvel administrateur bénéficie d’une orientation intégrale. 

 Instaurer un système adéquat de gouvernance, notamment les pratiques permettant au conseil de fonctionner 
indépendamment de la direction. 

 Instaurer les pratiques appropriées permettant de procéder régulièrement à l’évaluation de l’efficacité du conseil, 
de ses comités et de ses membres. 

 Mettre sur pied des comités, approuver leur mandat respectif ainsi que les limites des pouvoirs pouvant être 
délégués à chaque comité. 

 Réviser et réévaluer la pertinence du mandat du comité d’audit à intervalles réguliers, mais au moins une fois 
par année. 

 Réviser la pertinence et la forme de la rémunération des administrateurs afin de veiller à ce qu’elle reflète de 
façon réaliste les responsabilités et les risques associés aux fonctions d’administrateur. 

 Chaque membre du conseil doit saisir la nature et les activités de l’entreprise de la société et se tenir au courant 
des tendances politiques, économiques et sociales qui ont cours dans tous les pays ou toutes les régions où la 
société investit ou prévoit effectuer des investissements. 

 Les administrateurs indépendants doivent se réunir régulièrement et, au moins une fois par trimestre, sans les 
membres de la haute direction et les administrateurs non indépendants. 

 Outre ce qui précède, on s’attend à ce que le conseil assume toutes les autres responsabilités qui sont dévolues 
au conseil, telles qu’elles sont définies dans les règlements de la société, la constitution de la société, les 
politiques et pratiques applicables, ainsi que les autres obligations prévues par la réglementation et les lois, telles 
que celles relatives à l’approbation des dividendes et à l’émission de titres, entre autres. 
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